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Quelques principes en matiere de preuve ♦  I 89

’ don au plan substantiel; pourrait-on tenir pour avere le fait a propos 
‘ j ju q u e l la collaboration de la partie -- non tenue a la charge de la preuve -  
,1.1? gtait demandee ? Une telle sanction n’est pas retenue car elle est de nature a 

:entraver la libre appreciation des faits par le juge ; si le juge appele a statuer 
!|. m  fond ne peut deduire du seul refus d’une partie des conclusions au sujet 
: je l’existence des faits pour l’etablissement desquels la mesure d’instruction 

: i ; ! la  ete ordonnee, une telle attitude peut corroborer d’autres moyens de 
^•preuve invoques [infra, n° 147 et note 105). 11 faut ajouter que, lorsque la 

mesure est possible, Yastreinte(45) peut etre un incitant a la collaboration a 
^administration de la preuve, sans prejudice de la responsabilite de la partie 

. recalcitrante envers l’autre.
Si a present le refus emane d’un tiers, on ne peut envisager pour le 

neutraliser que l’astreinte ou la condamnation du tiers a des dommages et 
interets (C. jud., art. 882 ; infra, n° 135 C).

QH Les mesures d’instruction ou les procedures de reception de preuve

A. Mesures d’instruction prevues par la loi

Les mesures d’instruction sont les mesures ordonnees par le juge 
d’office ou autorisees sur la demande d’une partie afin de recueillir les 

' elements necessaires a l’information de la juridiction sur les faits dont 
. ‘depend la solution du litige. II peut s’agir de verifications personnelles (la 

I descente sur les lieux, C. jud., art. 1007 a 1016) <46>, de declarations des 
1 . parties (l’interrogatoire des parties et le serment <47>, C. jud., art. 992 a

Im
m .

• .i };■ demande seraient malgre tout etablis par d’autres modes de preuve (Liege, l l e ch., 15 fevr. 1999, Rev. reg. 
1 ' dr., 1999, p. 158 ;/.T ., 1999, p. 370 ; Liege, 10e ch., 1" juin 1999, R.G. n° 1998/RG/889). Comp, a propos

du retard dans la tenue d’une enquete directe, G. de Leval, « La procedure de divorce pour cause 
, determinee », in Le divorce en Belgique: controverses et perspectives, Coll. Famille et Droit, Bruxelles, 

bB Story-Scientia, 1991, p. 133 ; C. trav., Liege, 7 janvier 2004, Chr. D. S., 2004, 572 et Civ. Arlon, 26 dec. 
1 9 9 7 1 9 9 9 ,  p. 1520 ; adde Cass., 12 fevr. 1999, Pas., 1 9 9 9 ,1, p. 196 : le juge ne viole pas les 
droits de la defense d’une partie lorsqu’en raison de son inaction fautive, il la declare dechue du droit de tenir 

! Ifsenquetes accorde par une decision anterieure (adde Bruxelles, 30 oct. 1997, Pas., 1996, II, p. 100 ; Liege, 
?1 nov. 2000, J.L.M.B., 2001, p. 747 et J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 741, n° 665). 
(45) infra, n° 135 et note 66 (au sujet de la production de documents); infra, n° 138 (au sujet de 

| 1 enquete); infra, n° 138 et note 81 (au sujet de la comparution); infra, n° 147 (au sujet de l’expertise).
. (46) D. M o u g e n o t , « Le point de la jurisprudence relative aux mesures d’instruction », in Actnalites 
de droit familial (1997-1999), Formation permanente CUP, 2000, vol. 43, pp. 255-256.

1 A propos du serment defere a une personne morale, voy. infra, n° 138, note 79. En matiere de
, divorce pour cause de separation de plus de deux ans (C. civ., art. 232, L. 16 avril 2000, M.B., 15 mai 
', 2000), voy. Part. 12706/s du C. jud. : preuve par toutes voies de droit (y compris Paveu non collusoire) a 

exception du serment. On rappelle que l’aveu est la reconnaissance par un plaideur de 1’exactitude d’un 
ait allegue contre lui (voy. aussi supra, n° 21, note 96) et que le serment est l’affirmation attestant la vera- 

cite d une assertion de son auteur relative a un fait generalement passe (G . CORNU, Vocabulaire juridique, 
£d., Paris, PUF, 2000) qui lui est favorable (voy. B. M allet-B ricou rt, « Le serment decisoire ecarte : 

^ rs Un remodelage de la hierarchie des modes de preuves ? », note sous Cass, fr., 10 mars 1999, Dali., 
01, jur., pp. 817-820). Sur l’astreinte, voy. infra, notes 67 et 81.
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190 ♦  Les incidents et les preuves

1006) <48>, de declarations des tiers (l’enquete, C. jud., art. 915
^ 961), deslumieres d’un technicien (l’expertise, C. jud., art. 962 a 991), de doc ' 

emanant d’une partie ou d’un tiers mais sous reserve d’une procedu^61115 ‘ 
verification d’ecriture ou d’un faux civil (voy. C. jud., art. 877 a 914̂ 49) 
de constats (voy. C. jud., art. 516, al. 2, 584, al. 4, 2°, et 10166/s) O0) °u

B. Mesures d’instruction non prevues par la loi

Si en principe le proces civil est instruit conformement aux regies 
enoncees par les procedures de reception de preuve, il n’est pas exclu qUe 
soient mises en oeuvre des mesures d’instruction non prevues par la loi p0ur 
autant qu’un controle judiciaire de regularite et de validite demeure tou 
jours possible (adde supra, n° 20) *48 49 50 51b

(48) A propos de l’aveu, qui peut etre recueilli lors d’une comparution personnels, voy. Liege (lre ch)
15 juin 1998, J.T., 1998, p. 778 : la reconnaissance volontaire par une partie d’un fait constitue un aveu 
sans qu’il soit requis que cette partie ait eu l’intention de fournir une preuve a la partie adverse (Cass., 2 mai 
1988, Pas., 1998, 1, p. 1043, impl.). L'aveu judiciaire est celui qui est forme devant le juge competent et 
dans le cours de la procedure ou se debat le droit a propos duquel l’aveu est emis (un aveu ne peut resulter 
d’une absence de contestation, Cass, fr., 18 mai 1999, J.C.P., juillet 1999, p. 6, obs. R. Perrot ; R. Mou- 
GENOT, « La preuve », Rep. not., t. IV, 1. II, ed. 1997, n° 270 ; sur l’irrevocabilite de 1’aveu judiciaire encas 
de conclusions successives, voy. Cass, fr., 20 mai 2003, D ali, 2003, p. 1547 ; sur ce que la declaration faite 
dans une cause autre que celle sur laquelle le juge est appele a statuer ne constitue pas un aveu judiciaire 
voy. Cass., 7 nov. 2002, J.L.M.B., 2003, p. 1483). L'aveu extrajudiciaire est tout aveu qui n’est pas judi­
ciaire et notamment celui fait au cours d’une instance autre que celle relative a la pretention dont il fait 
l’objet. La seule difference actuellement reconnue entre les deux types d’aveux consiste dans un controle 
que le juge peut exercer sur les conditions dans lesquelles l’aveu extrajudiciaire a ete emis tandis que l’aveu 
judiciaire lie automatiquement le juge {adde P. V a n  OMMESLAGHE, « L’aveu » in La preuve, Louvain, UCL, 
1987 et R. MOUGENOT, « La preuve », Rep. not., t. IV, 1. II, ed. 1997, nos 260 et s.). Enfin ni l’aveu extra­
judiciaire, ni l’aveu judiciaire ne peuvent concerner des causes a propos desquelles la loi n’autorise pas de 
disposer ou a propos desquelles il ne peut etre transige (Cass., 13 nov. 2000, R.G. n° S.2000.0064.N.).
(49) Ex. : Civ. Bruxelles, 29 juin 1999, J.T., 1999, p. 736 (faux civil) ; Cass, fr., 7 avril 1999, Gaz. Pal., 
21-22 fevr. 2001 (verification d’ecriture ; sur la competence du juge des referes pour proceder a une veri­
fication d’ecritures des lors que cette contestation n’est pas serieuse, voy. Cass, fr., 27 juin 2000, Dali., 
2001, jur., p. 439 et note X. VuiTTON); J.P. Wolvertem, 22 mars 2001, R.W., 2001-2002, p. 284 (charge 
de la preuve incombant a la partie qui se prevaut de l ’acte sous seing prive). Sur ce qu’en ce cas, la mesure 
d’instruction ne pourrait etre ordonnee d’office par le juge, voy. en ce sens mais a notre avis de maniere au 
minimum bien trop peu nuancee, P. VANLERSBERGHE, « Het schriftonderzoek », R.A.G.B ., 2004, p. 1199; 
contra : D. MOUGENOT, « La preuve », Rep. not., t. IV, 1. II, ed. 2002, n° 158. Adde infra, note 55.
(50) Sur le constat d’adultere, voy. Jurisprudence du Code judiciaire (Bruges, ed. La Charte), 
art. 1016bis et art. 1254 et ref. c it .; G. de L eval , « Le constat d’adultere par huissier de justice », Ann. dr. 
Liege, 1988, pp. 223-238 ; Civ. Liege, 9 fevr. 1998, Pas., 1997, m , p. 15 ; J.-E. B e er n a e r t , « Des us et 
coutumes en matiere de constat d’adultere », Div. Act., 2001, pp. 175-180. Sur la signification prealable 
non requise, voy. supra, n° 71, note 76 et infra, n° 160 B, note 48.
(51) G. de Leval, « Le juge peut-il ordonner des mesures d’instruction non prevues par la loi ? », note 
sous J.P. Louveigne, 20 oct. 1988, Ann. dr. Liege, 1990, pp. 417-420 et « Reflexions sur la mediation 
civile », in Liber Amicorum Yvon Hannequart et Roger Rasir, Diegem, Kluwer, 1997, p. 33. Adde G. Hor- 
SMANS, op. cit., Rev. arb., 1999, p. 520 et a propos d’une audition comme temoin par voie de commission 
rogatoire destinee a etablir un usage bancaire (parere) par l’A.B.B., Cour de Justice Geneve, 11 dec. 1998, 
R.D.C., 1999, p. 706. Comp, au plan historique, M.-F. Renoux-Zagame, « Ordre judiciaire et verite du 
droit: le plaidoyer de l’avocat general d’Agnesseau dans l’affaire La Pivardiere », Droits, 33-2001, pp. 53 
et s. : « N on qu’il meconnaisse les contraintes et les dangers de ces formes qui peuvent n’etre que des 
« formalites captieuses » : il est souvent dur « d’occuper un esprit ne pour les grandes choses, a suivre scru- 
puleusement les detours artificieux et les profondes regies d’une procedure embarrassee ». Mais meme si 
parfois la justice semble « gemir sous leur poids » (Merc., 65-66), les formes de l’ordre du droit doivent 
demeurer des regies « inviolables » : dans le ministere du juge, « Tout est commande, tout est de rigueur » 
(Merc., 129), car la decouverte de la verite ne peut se faire que par la mise en oeuvre des lois » (66).

(52)

sujet
fiant
flues.
p. 22
(53)
disai
com
part
part
Tins
j . l .

Tin:
son
obs
de
tui'
I’ir
p
Ca

al
lei
de
a|
te
C
le
n
P
(
I

ICC-01/05-01/13-2166-AnxB9 21-06-2017 6/25 EC A7



V
Quelques principes en matiere de preuve ♦  I 9 1

’enqueue, C. jud., art. 915 a 
C. jud., art. 962 a 991), de doc|j 
nais sous reserve d’une procedii 
dl (voy. C. jud., art. 877 a 914) («)1 
2,584, a l 4, 2°, et 101666) («) |

s par la loi ; 1 i

it instruit conformement aux ri 
on de preuve, il n’est pas exclu 
itruction non prevues par la foil 
$ularite et de validite chneure ton-*

M . 1
une comparution personnelle, voy. Liege jl”^ 
intaire par une partie d’un fait constitue'ini 
ournir une preuve a la partie adverse (Cass;,2 
t celui qui est forme devant le juge comp&p 
s duquel l’aveu est ends (un aveu ne peut rtstitr 
LP-, juillet 1999, p. 6, obs. R. P errot ; R. Mop 
70 ; sur l ’irrevocabilite de l’aveu judiciaireajas,
’ll., 2003, p. 1547; sur ce que la declarafio, 
lie a statuer ne constitue pas un aveu judii 
extrajudiciaire est tout aveu qui n’est pas jodi- 

:rc que celle relative a la pretention doht ilfiit 
> deux types d’aveux consiste dans un cqijR 
tveu extrajudiciaire a ete ends tandis que Pat 
.AGUE, « L’aveu » in La preuve, Loiivaiii,lJ(
, ed. 1997, n“  260 et s.). Enfin nil’avejier 
ses a propos desquelles la loi n’autodsepjj 
s., 13 nov. 2000, R.G. n” S.2000.0061®
(faux civil); Cass, fr., 7  avril 1999, 
du juge des referes pour procedet a une ray 
serieuse, voy. Cass, fr., 27 juin 2000,1®!' 

uars 2001, R.W., 2001-2002, p. 284 (chaise 
us seing prive). Sur ce qu’en ce cas, la mesen 
)y. en ce sens mais a notre avis de manieretu 
hriftonderzoek », R.A.G.B., 2004,p. 1199; ! 
id. 2002, n° 158. Adde infra, note^M-jffl 
Code judiciaire (Bruges, ed. La Chaite),. 
d’adultere par huissier de justice », dmudf. ^
97, III, p. 15 ; J.-E. BEERNAERT, «D«iUS« 
pp. 175-180. Sur la signification pr&ffl

■ 48. m r
instruction non prevues par la loi ? ’),“c 
417-420 et « Reflexions sur la medkltll 
iegem, Kluwer, 1997, p. 33. Adde G. Holt­
on comme temoin par voie de comrntsstoP 
•B., Cour de Justice Geneve, 11 dec- ’ i 
X-ZAGAME, « Ordre judiciaire et vente n 
■- La Pivardiere », Droits, 33-2001, FP-, 
le ces formes qui peuvent n’etre j) 
ne pour les grandes choses, a suivre 
procedure embarrassee ». Mais m em ts^n  

■), les formes de I’ordte du droit .ol!tM ^ H  
Tout est commande, tout est de 
ir la mise en oeuvre des lois»(6 j.'JlH

:1 - cXjsie d’ailleurs certaines pratiques non regies par un corps de 
gfms que rem*se d’attestation <52> ou les enregistrements audio ou 

;;.i :WeG53) tcomp les dispositions souples des art. 50 et 51 de la loi relative a 
I M l Udeiaieunesse).*).

SoMS-seetioai 2
- i breves indications relatives a certaines procedures 

de reception de preuve

■fa its communs
_____ !Dans les limites de cet ouvrage, il est exclu d’examiner, dans le detail, 

les regies de procedure relatives a chaque procedure en matiere de
veP.

) Par ex. le rapport d’un detective prive (Bruxelles, 24 fevr. 1998,J.L.M.B., 1999, p. 1513 ; comp, au 
tfcdeclarations faites par attestations, art. 200 et s. du C. proc. civ. fr .; adde proposition de loi modi- 

Code civil et le Code judiciaire en vue de supprimer des formalites de procedure onereuses et super- 
flu«l Doc. Pari., Senat, Sess. 2004-2005 n° 3 -972  ; F . ERDMAN et G . de L eval , Dialogues justice, op. cit., 
p.223 \adde Civ. Namur, Rev. trim. dr. fam ., 2003, p. 842 et Mons, 17 fevr. 2004 ,/.T ., 2004, p. 524). 
(5$) 1 Ce moyen de preuve n’est pas irrelevant en lui-meme, aucune disposition du droit positif n’inter- 
distant a priori le recours aux procedes de preuve issus de revolution des techniques modernes ; cependant, 
<fomme tout nioyen de preuve quelconque, il faut, pour qu’il puisse etre considere comme probant, d’une 

, jfcijt qu’il y ait ete recouru dans des conditions qui permettent d’etre convaincu de sa fiabilite, et d’autre 
part qu’il ait ete obtenu par des moyens licites (Liege, 19 nov. 2002, J.L.M.B., 2003, p. 1146). Meme si, a 
I’iiistar de la decouverte de documents compromettants tels que des lettres (Bruxelles, 24 avril 1997, 

j J.L.M.B., 1998, p. 359), il doit etre admis que des enregistrements audio ou video puissent etre realises a 
I’insu du conjoint parce que le droit au respect de la vie privee et le principe du secret de la correspondance 

; $ont, dans les rapports entre epoux, attenues par le droit legitime —  exerce en dehors de tout caractere 
obstssionnel — d’un conjoint de s’assurer du respect de ses devoirs conjugaux par l’autre — dont le devoir 

cohabitation et de fidelite — encore faut-il que ces enregistrements soient obtenus, soit de maniere for- 
tuite, soit de maniere volontaire mais sans provocation ni violation de droits civils fondamentaux comme 

JpPIrfolabilite du domicile (Liege, 1“  ch., 27 oct. 1998, R.G. nos 1947/96 et 1979/96 ; Mons, 19 nov. 2002, 
J.T.,2003, p. 343 ; adde et comp, en matiere penale, Cass., 12 mai 1998, P. & B./R.D.J.P., 1999, p. 108 ; 
&ss.,23 dec. 1998, J.L.M.B., 1999, p. 61 et Cass, fr., 12 juin 2002, Les atmonces de la Seine, n° 36, p. 6, 

■ apropos du « testing » : « Attendu qu’aucune disposition legale ne permet aux juges repressifs d’ecarter 
ks moyens de preuve produits par les parties au seul motif qu’ils auraient ete obtenus de faqon illicite ou 

Jueloyale; qu’il leur appartient seulement, en application du texte susvise, d’en apprecier la valeur probante 
apresles avoir soumis a la discussion contradictoire » ; voy. a ce sujet L. C ollet-A skri, « Testing or not 

HKg|jj& • l*a chambre criminclle de la Cour de cassation valide ce mode de preuve, serait-il deloyal ? », 
P- 709 ; voy. aussi en procedure penale, L. Kennes, La preuve irreguliere est... admissible ou 

—§Lv^fr̂ urs procedure sous nullite, Journal du Juriste 2005 n° 1 et ref. a Cass., 16 nov. 2004. 
ffl0644.N.). Adde C. LEGUEVAQUES et V. Douysset, « L’enregistrement telephonique comme mode de 

! preuve dans le contentieux du divorce », Gaz. Pal., 29-30 mars 2000, pp. 11 et s . ; adde supra, note 43.
£ ‘ ' - Lexamen medico-psychologique prevu par l’art. 50, § l er, de la loi du 8 avril 1965 ne constitue 

e*Pertise, mais un moyen d’investigation suigeneris. Les dispositions des art. 962 a 991 du C. jud. 
jjlatiyes a 1 expertise ne sont pas applicables a cette mesure d’investigation, compte tenu des prescriptions 

i  propres  ̂ia procedure protectionnelle (Bruxelles, 19 juin 2000J .L .M .B ., 2001, p. 1833).

B i f  T  ^  ^ raPPe^e (suPra> n° 133 A), il s’a g it:
-de la production de documents (art. 877 a 882);

verification d’ecriturcs (art. 883 a 894) (ex. : Cass., 19 janv. 2001, Pas., 2 0 0 1 ,1, p. 130 et concl.
M-Bresselei

GHE, « Het scriftonderzoek », note sous Civ. Louvain, 24 dec. 2002, R.A.G.B., 2004, p. 1195 ;

' pLEERS ; Cass., 7 mars 2002, Pas., 2002, p. 654 (Ia verification d’ecriture ne doit pas etre ordonnee 
fllP^ERGH” n ŝ P^duits et leur valeur probante semblent suffisamment surs au juge ; P. V a n -

I |

:13g£ W'-’E
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192 ♦  Les incidents et les preuves

Tout en insistant sur le fait que le principc d’economie de proc'H 
s’impose specialement en ce domaine (voy. p. ex. note 88), il semble im 16 
tant de preciser que : ^

-  le juge competent pour ordonner une mesure destruction apprecje 
en principe souverainement, Popportunite d’y recourir compte tenu 
notamment de la pertinence des faits allegues et de la carence even 
tuelle dans Padministration de la preuve (56> ;

-  le jugement qui ordonne (d’office ou a la demande d’une partie • a 
titre principal* 56 (57) ou incident) une mesure prealable destinee a ins- 
truire la demande est un jugement avant dire droit (art. 19, al. I-

propos de la signature electronique, voy. L. GuiNOTTF., « La signature electronique apres les lois du 
20 octobre 2000 et du 9 juillet 2001 », J.T., 2002, pp. 558-559 et la note 55). Adde supra, note 49;
— du faux civil (art. 895 a 914);
— de l’enquete (art. 915 a 991) ;
— de l’expertise (art. 962 a 991) ;
— de Pinterrogatoire des parties (art. 992 a 1004 ; adde « Proposition de loi inserant un article 992f?/s dans 
le Code judiciaire », Doc. pari, Ch. Repr., 80/1-1999 SE : « dans les causes visees a Particle 601bis, le juge 
peut, meme d’office, ordonner la comparution personnelle du conducteur d’un vehicule meme si celui-ci 
n’est pas partie au proces » ; comp, infra, notes 79 et 90).
— du serment (art. 1005-1006);
— de la descente sur les lieux (art. 1007-1016);
— du constat d’adultere par huissier de justice (art. 1016bis).
(56) Voy. cep. C. Arb., 7 dec. 1999, J.L.M.B., 2000, p. 48 (infra, n° 151 B, expertise fiscale) et Cass, 
fr., 28 mars 2000, J.C.P., 2000, II, n° 10409 (Pexpertise biologique est de droit en matiere de filiation, sauf 
s’il existe un motif legitime de ne pas y proceder ; adde. Cass, fr., 24 sept. 2002, Dali., 2003, p. 1793 et 
note de D. C o c t e a u -Se n n ) dont les conclusions du ministere public recommandent Padoption de la posi­
tion de nombreux pays europeens pour lesquels le pouvoir discretionnaire des juges du fond quant a 
Pappreciation d’une mesure d’instruction cesse lorsque le refus d’ordonner cette mesure fait obstacle a 
l’etablissement d’un droit ou, lorsqu’elle constitue l’unique moyen d’en rapporter la preuve. On precise 
ainsi qu’/7 ne faut pas confondre la carence dans Vadministration de la preuve (Part. 146 du C. proc. civ. 
fr. dispose ainsi qu’« en aucun cas une mesure d’instruction ne peut etre ordonnee en vue de suppleer la 
carence de la partie dans Padministration de la preuve », J. NORMAND, « Les principes directeurs du proces 
civil en droit fran^ais », Ann. dr. Louvain, 2003, p. 14) et Pimpossibilite ou la difficulte pour le plaideur 
de rapporter celle-ci. En ce sens, il y a un droit de la preuve distinct du droit materiel revendique (voy. ainsi 
en matiere de saisie-description, O. MlGNOLET et D. KAESMACHER, « La saisie en matiere de contrefa^on: 
le Code judiciaire a la rencontre des droits intellectuels » ,/.T ., 2004, p. 59, n° 17, et en cas de constat, Civ. 
Liege, pres., 9 fevr. 1998, Pas., 1997, HI, p. 15 : en cas de requete tendant a obtenir l’autorisation de faire 
constater un adultere, il n’est pas indispensable qu’un element de preuve ou de commencement de preuve 
soit produit ou indique. Il suffit que le requerant fasse connaitre qu’il a des soupgons serieux que l’adultere 
a lieu dans un endroit bien precise); comp, et contra, mais a tort, D. MOUGENOT, op. cit., in Actualites de 
droit familial (1997-1999), Formation permanente CUP, 2000, vol. 43, p. 224, n° 3a et ref. cit. a la 
note 68, qui ecrit notamment que « la designation d’un expert suppose qu’il y ait un debut de preuve des 
faits avances par le demandeur » (opinion reprise par G. CLOSSET-MARCHAL, « L’expertise et le Code 
judiciaire » in, L ’expertise (sous la dir. de J. van COMPERNOLLE et B. DUBUISSON), Bruxelles, Bruylant, 2002, 
p. 10, n° 14 ; J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 728, n° 646 et p. 765, n° 695, mais 
comp, en matiere d’enquete, p. 738, n° 661 et infra, note 70).
(57) Y compris en matiere de production de documents notamment dans le cadre d’une investigation 
patrimoniale a l’initiative d’un creancier (G. de Leval, Traite des saisies, op. cit., n° 39 K ; R- PERROT, 
« Jurisprudence frangaise en matiere de droit judiciaire prive », Rev. trim. dr. civ., 1992, p. 189 ; Cass, u., 
20 juillet 1994, Dali., 1994, IR, p. 205 ; Civ. Liege, ch. s., 18 juin 1999, R.G. n° 96/4055/A ; infra, 
n° 277). Sur le recours, voy. infra, n° 135 et la note 66.
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PJe le principe d’economie de prq S  
Sine (voy. p. ex. note 88), il sembleW

loDner une mesure d’instruction apprfo 
_nt, l’opportunite d’y recourir compttMf 
Lee des faits allegues et de la carence evea- 
Jon de la preuve <56>; - I I I

pfd’office ou a la demande d’une partie; a 
pnt) une mesure prealable destinee a ins- a 
" jugement avant dire droit (art. 19, al. 2; 1
P-li______________________________ _____________ ^
|GumorrH, « La signature electronique apres les loij da'‘ ' 
'ip2,pp. 5J8-559 et la note 55). Adde supra, note 4?; ' ‘

.  .w  ..aua,.* visccs a i article 6Ulh«;IejiM
Sipersonnelle du conducteur d’un vehicuie meme siceluki 
|7 9 e ;  90).

m

JOijaiide « Proposition de loi insurant un article 992iis dim ^  
004999 SE: « dans les causes visees a Particle 601fcu1!ejtigf'U
ffiWsOnnpllp rill J> '*

mdjipra, n° 94 et infra, n° 159) non revetu de l’autorite de la chose 
Pjligee et qui peut etre modifie si des circonstances nouvelles le 
y nstifient* *58' ; en principe, le juge qui a ordonne une mesure d’ins- 
1 truction est tenu par cette decision et ne peut statuer sur le fond 
| â ant que celle-ci ait eu lieu (voy. cependant supra, n° 132 C et

note 44);
la decision ne doit pas etre prealablement signifiee (infra, n° 160 B) et 

• e|ie est, de plein droit, executoire par provision (art. 1496)(59) ;
- le regime des recours n’est pas uniforme meme si le plus souvent des 

derogations sont apportees au droit commun (voy. C. jud., art. 880, 
al. 2, 919, 996, al. l er, 1013 et 1046 ; adde infra, n° 195 B) (60> ;

- la procedure d’appel comporte des regies propres aux jugements 
avant dire droit ordonnant ou autorisant une mesure d’instruction

I; ;:(C. jud., art. 1055, 1066, al. 2, 2°, 1068, al. 2, et 1072) ;
J tout jugement d’instruction reserve les depens (art. 1017, al. 4).

H r
§ I. Production de docum ents

|(art. io t a s ) .  - a —
t.B.,2000, p. 48 [infra, n° 151 B, expertise fiscale) et Can ; 
gjpertise biologique est de droit en matiere de filiation, auf i 
i:\adde. Cass, fr., 24 sept. 2002, Dali., 2003, p. 1793« j ; 
du ministere public recommandent 1’adoption defopOB- J 

Bjls Je pouvoir discretionnaire des juges du fond quant i | 
fei lorsque le refus d’ordonner cette mesure fait obstacle i | 

pttitue l’unique moyen d’en rapporter la preuve. On precise | 
wfyns [administration de la preuve (Part. 146 du C.proc,riv.; 
H S ’lnstruction ne peut etre ordonnee en vue de supple® kj 
fcjptcuve », J. N o r m a n d ,  « Les principes directeurs dupro 

P-14) et I’impossibilite ou la difficulte pour le pwjgrj 
pdela preuve distinct du droit materiel revendique (voy-ainfl J 
pctB. K aesm ac h e r, « La saisie en matiere de contrewtijtfM 
■ gM * »J.T., 2004, p. 59, n° 17, et en cas de constat, Ck 
Pjencas de requete tendant a obtenir Pautorisationdetail I 
P̂ QUun element de preuve ou de commencement de prein̂  j 
Ptfasseconnaitre qu’il a des soupgons serieux 
\toMra, mais a tort, D. MOUGENOT, op. cit., in 
iflente CUP, 2000, vol. 43, p. 224, n° 3a et ref. ciM M  
* ,n d Un expert suppose qu’il y ait un debut de

par G. Closset-Marchal, « L’expertise et JjraM  
M N nolle et B. Dubuisson), Bruxelles, Bruylant,2^g^

2002, p. 728, n° 646 et p. 765, n° 695, mW 
'In, note 70).

documents notamment dans le cadre d’une invest) 
eval, Traite des saisies, op. cit., n° 39 K ; R '/'T  . 

Pciatreprive ... Rev. trim. dr. civ., 1 9 9 2 ,p .189 
Lle8e, ch. s. 18 juin 1999, R.G. n’ 96/4055/A i g | J |

A. En tout etat de cause, une production de documents presuppose l’exis-
ij J tence de presomptions graves, precises et concordantes de la detention 
m  par une partie ou un tiers d’un document contenant la preuve d’un fait 

! ' pertinent (C. jud., art. 878) <61).

t "'W, ch. s
K  66.

I) 1 J. van Compernolle et G. C losset-M archal, op. cit., R.C.J.B., 1997, p. 531, n° 47 ; sent, arb., 
,i 17nai 2002, P. & B./R.D.J.P., 2002, p. 350.

159) C’est pourquoi la participation a l ’execution d’une mesure d’instruction n’entraine pas par elle- 
n*mc acquiescement a la decision [infra, n° 194 ; voy. p. ex. Bruxelles, 19 juin 2001, J.L.M.B ., 2002, 
p. 1356 et Cass, fr., 9 janv. 2003, Dali., 2003, p. 312 ; Droits et procedure, La revue des huissiers de Jus- 

j-; 2003, p. 241 et obs. J.J. B ourd illa t : « L’execution d’une decision de justice preparatoire ou provi­
d e  n a lieu qu’aux risques et perils de celui qui la poursuit, a charge par lui d’en reparer les consequences 

roroageables. Ayant pris le risque de faire executer les operations litigieuses (effraction des portes de 
appartenant a son ex-epouse, par un serrurier en execution de la mission confiee a un huissier de 

E |$3??0Ui  dresser un inventaire de leur contenu), l’ex-mari doit repondre des consequences dommagea- 
* CeUes-ci; et puisqu’il ne demontre pas que la mesure d’instruction ait confirme ses allegations rela- 
a 1 aPPropriation frauduleuse par son ex-epouse de meubles lui appartenant en propre, ou

• PP enant a l’indivision, et qu’elle ait ete necessaire, il a l’obligation de supporter seul le cout de la remise 
' J®Ctat des fermetures des garages »).

I Sur l’appel d’ une decision ordonnant une comparution personnelle ou une production de docu- 
astt«nte, voy. Cass., 18 fevr. 1988, Pas., 1 9 8 8 ,1, p. 722 ; Cass., 12 nov. 1999, Pas., 1 9 9 9 ,1, 

?n«n ’P ' M °UGENOT, op. cit., in Actualites de droit familial (1997-1999), Formation permanente CUP, 
: J 0’ v°l- 43, p. 252 et ref. cit. Infra, notes 67 et 81. 

ll§M b2 1 r°*m  ̂ *'art' ^  43 avril 1995 relative a I’agence commerciale ; Comm. Mons, 17 oct.
-f C joint.’ 2003, p. 167. Bn matiere de production de documents relatifs a l’etat de sante des con-

?002S' VOg g ^ 6e’ 18 *anv' et 9 oct' 2000, J.L.M.B., 2002, p. 627 et obs. S. Thielen, Rev. trim. dr. fam.,
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"•mm

Cette mesure n’est pas assimilable a une consultation I62),

II importe de distinguer suivant que cette mesure d’instruction s’annl' I ’ 
a une partie <63 64> ou a un tiers, lequel peut faire valoir ses observat' 
quant au principe meme de la mesure d’instruction (art 878 • j .  

art. 1675/8) <«>. ' ’ addt

Illustration

Un conseil technique, consulte par une compagnie d’assurances, ne releve pas de la 
categorie des depositaires, par etat ou par profession, des secrets qu’on leur confie

Les parties doivent collaborer loyalement a la manifestation la plus complete possi­
ble de la verite factuelle afin de permettre que la verite judiciaire s’en rapproche le 
plus possible, a peine d’etre artificielle ou purement virtuelle (voy. les art. 871 et 
877 et s. du C. jud.) I65*.

(62) « Lorsqu’unc ordonnance ordonnant une mesure de production de documents porte non sur la 
production d’un document contenant la preuve d’un fait pertinent mais sur l’execution, sans contrepattie, 
de la prestation d’un service (recherche operee dans line banque de donnees en matiere immobilize), il 
s’agit d’une mesure qui sort du champ d’application de Particle 877 du Code judiciaire » (Mons, 2ech., 
l er oct. 2002, J.T., 2002, p. 815 ; Rev. not. b., 2003, p. 96).
(63) Ainsi, un conjoint peut etre condamne a communiquer a l’autre les numeros et extraits de compte 
et livrets bancaires dont il est le titulaire sous peine d’une astreinte par jour de retard a compter de l’expi- 
ration d’un delai de deux mois apres la signification de la decision (Liege, 20e ch., 12 juin 1998, R.G. 
n° 1998/RF/98).
(64) Voy. D. MOUGENOT, op. cit., in Actualites de droit familial (1997-1999), Formation permanente 
CUP, 2000, vol. 43, pp. 214-220 et J. van C o m p e r n o l l e  e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, pp. 716-728, 
nos 636-646, a propos du secret professionnel. Juge que le secret professionnel d’un notaire n’empeche pas 
le juge, conformement a Part. 877 du C. jud., d’ordonner la production, par ce notaire, de cinq actes 
authentiques manuscrits, certifies conformes par lui, a choisir par lui parmi les minutes de son etude, et 
passes par son predecesseur dans le courant d’autant d’annees calendrier. La loi permet egalement d’ordon­
ner la production de pieces par la Chambre des notaires (C. trav. Gand, 6 juin 1997, Chron. D.S., 1999, 
p. 121 et R.C.J.B., 2002, p. 721, n° 642, obs. crit.). A propos de Part. 1675/8 en matiere de reglement col- 
lectif de dettes, cons. C. Arb., 3 mai 2000, J.L.M.B., 2000, p. 868 : s’il est vrai que la regie du secret pro­
fessionnel doit ceder, lorsqu’une necessite Pimpose ou lorsqu’une valeur jugee superieure entre en conflit 
avec elle, Part. 1675/8, al. 2, du C. jud., qui interdit a tout tiers, et notamment aux avocats, de se retrancher 
derriere le secret pour refuser de repondre a une injonction de production de renseignements relatifs a la 
situation patrimoniale d’un requerant en reglement collectif de dettes, etablit une levee du secret profes­
sionnel absolue et a priori. Si cette exception est justifiee par une renonciation implicite a laquelle proce- 
derait le requerant en introduisant sa demande, il faut constater que cette renonciation, presumee, 
anticipee, et accomplie sans que celui qui la fait ne puisse evaluer sur quel objet precis elle portera etsi elle 
n’est pas, eventuellement, contraire a ses interets, ne peut justifier, au meme titre que la theorie de l’etat de 
necessite ou du conflit de valeurs, une atteinte de cette ampleur a la garantie que represente le secret pro­
fessionnel. L’art. 1675/8, al. 2, du C. jud. doit done etre annule en tant qu’il s’applique aux avocats, infra, 
n° 277, C/2.
(65) Civ. Namur, 26 mars 1996, Jonrn. proc., 17 mai 1996, p. 28 et obs. J . Englebert, qui conclut: 
« subsiste evidemment toujours Phypothese ou une partie detient un document pertinent mais dont l’exis- 
tence (ou cette detention) est ignoree de toutes les autres parties. Dans ce cas, la coherence entre verite judi­
ciaire et verite factuelle dependra de la seule bonne foi de cette partie » ; voy. a ce sujet J .  JOLOWICZ, « La 
production forcee des pieces en droit franqais et anglais », in Nouveaux juges, nouveaux pouvoirs ? 
Melanges en Vhonneur de Roger Perrot, Paris, Dalloz, 1996, pp. 167 et s. Adde Cass, fr., 31 mai 1995, 
Dali, 1996, somm., p. 137 et obs. J . JULIEN : chacun est tenu d’apporter son concours a la justice en vue 
de la manifestation de la verite ; celui qui, satis m otif legitime, se soustrait a cette obligation lorsqu’il en a
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[par profession, des secrets qu’on leur confiei

ft a la manifestation la plus complete possi-!' '  
e que la verite judiciaire s’en rapprocheM 
>u purement virtuelle (voy. les art. 871 et™

• ,11 
tre de production de documents porte non sur la 
{pertinent mais sur 1’execution, sans contrepartie,
[e banque de donnees en matiere immobilize), i| 
ll’artidc 877 du Code judiciaire » (Mons, 2ech.,’ ’
u  m
liquer a 1’autre les numeros et extraits de compte .
I astreinte par jour de retard a compter de l’expi- 
I la decision (Liege, 20e ch., 12 juin 1998, R.G.

If familial (1997-1999), Formation permanente 
p  e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, pp. 716-728, 
secret professionnel d’un notaire n ’empeche pas 
[r la production, par ce notaire, de cinq actes 
)isir par lui parmi les minutes de son etude, et 
es calendrier. La loi permet egalement d’ordon- 
I. trav. Gand, 6 juin 1997, Chron. D.S., 1999,
)s de l’art. 1675/8 en matiere de reglement col- 
p. 868 : s’il est vrai que la regie du secret pro- 
li’une valeur jugee superieure entre en conflit 
[s, et notamment aux avocats, de se retrancher 
de production de renseignements relatifs a la 
jde dettes, etablit une levee du secret profes- 
jUne renonciation implicite a laquelle proce- 
?nstater que cette renonciation, presumee, 
uer sur quel objet precis elle portera et si elle 
her, au meme titre que la theorie de 1’etat de 
jr a la garantie que represente le secret pro- 
“ en tant qu’il s’applique aux avocats, infra,

>> p. 28 et obs. J. ENGLEBERT, qui conclut: 
nt un document pertinent mais dont l’exis- 
Dans ce cas, la coherence entre verite judi- 

partie » ; voy. a ce sujet J. JOLOW1CZ, « La 
uveaux juges, nouveanx ponvoirs ? —

P-167 et s. Adde Cass, fr., 31 mai 1995, 
apporter son concours a la justice en vue 
soustrait a cette obligation lorsqu’il en a

!<-i!

i I ete legalement requis peut etre contraint d ’y satisfaire ; voy. aussi Fart. 1133, 2°, du C. jud. (requete civile, 
infra, nos 172 et 189 B). Comp. J.P. Bruxelles (2e cant.), 23 fevr. 1999 (inedit) : une requete fondee sur 

9j j " Part. 143 du C. succ. ct de Part. 594, 10°, du C. jud. en vue d’obtenir la communication de differents docu- 
|  fments relatifs a des declarations de succession afin de permettre a des fils de constituer un dossier contre 

leur pere dans la perspective d’une eventuelle procedure pour cause de prodigalite n’est pas fondee dans la 
•mesure ou de tels documents ne permettraient pas d’etablir la preuve de la prodigalite et pourraient con- 
cerner des tiers etrangers a la cause (comp, supra, note 56).
(66) L’art. 880, al. 2, du C. jud., qui dispose que le jugement qui ordonne la production d’un document 
n’est susceptible ni d’opposition ni d’appel, exclut seulement Pappel contre le jugement avant dire droit par 
lequel, au cours d’une procedure dans le cadre de laquelle une demande est examinee, le juge ordonne la 

j production d’un document qui peut contenir la preuve d’un fait pertinent pour l’examen de cette demande. 
; -Aucune disposition legale n ’exclut l’appel contre l’ordonnance du president du tribunal, par laquelle ce 

dernier, comme juge des referes, ordonne au defendeur en refere de remettre au demandeur en refere la 
copie de certaines pieces, en maniere telle que, par cette ordonnance, le president du tribunal epuise sa sai- 
sine et que cette procedure se trouve ainsi achevee (Bruxelles, 13 avril 1999, Rea. prat, soc., 2000, p. 83). 
Enfin, une tierce opposition du tiers contraint de produire des documents n’est pas exclue par l’art. 880, 
al. 2, du C. jud. (Liege, 6 mars 2000, J.L.M.B., 2000, p. 1728 ; Civ. Bruxelles, ch. s., 26 oct. 2000,/.T ., 
2001, p. 52 ; R.C.J.B., 2002, p. 731, n° 653). Juge a tort que l’art. 880, al. 2, ne distingue pas entre la par- 
tie du dispositif du jugement qui statue sur la recevabilite de la demande principale de celle qui, avant dire 
droit au fond, ordonne la production de documents proprement dite (Mons, 2e ch., 14 oct. 1997,J.L.M.B., 
1998, p. 711 et R.C.J.B., 2002, p. 730, n° 652, obs. crit.).
(67) J . van COMPERNOLLE, « L’astreinte », Rep. not., t. XIII, 1. IV/6, ed. 1992, n° 43 ; Mons, 12 juillet 
1985, J.L.M.B., 1987, p. 16 ; Civ. Huy, 30 dec. 1981, Jur. Liege, 1982, p. 137; voy. aussi notamment 
pour la recevabilite du recours contre la decision condamnant a une astreinte, Liege, 8 janv. 1993, 
J.L.M.B., 1993, p. 1002 ; cet arret peut etre ainsi resume : « L’ordre de produire des pieces dont le juge 
presume qu’elles peuvent lui etre fournies par une des parties peut etre assorti d’une astreinte notamment 
lorsqu’il s’agit de contraindre une partie a communiquer a un expert judiciaire des pieces qui lui sont neces- 
saires pour le bon deroulement de sa mission. Si, aux termes de l’article 880, alinea 2 du Code judiciaire, 
la decision ordonnant la production de documents n ’est susceptible ni d’opposition, ni d’appel, aucune dis­
position legale ne contient la meme regie a l’egard des dispositions d’un jugement qui, outre qu’il ordonne 
la production de documents par l’une des parties au proces, condamne celle-ci au paiement d’une astreinte 
et, partant, lui inflige un grief immediat ». Cet arret « procede » de Cass., 18 fevr. 1988, Pas., 1989, I, 
p. 722 et concl. M.P. {infra, note 81); adde, plus recemment, Cass., 12 nov. 1999, Pas., 1999,1, p. 1423 : 
est irrecevable le pourvoi dirige contre le jugement susceptible d’appel, qui condamne une partie ou un tiers 
au paiement d’une astreinte en cas de refus de produire des documents ; pour une critique, voy. G. de Leval 
et J. van COMPERNOLLE, in Dix ans d ’application de Vastreinte, Bruxelles, ed. Creadif, 1991, p. 269, n° 31 
et J. van C o m p e r n o l l e  e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 732, n° 654.
(68) Anvers, 6 mars 2002, P. & B./R.D.J.P., 2002, p. 242. A propos de la mise sous sequestre d’ele- 
ments de preuve, voy. P. V a n  O m m e s l a g h e , « Le sequestre judiciaire en droit commercial », R.D.C., 1999, 
p. 243, n° 17.
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preuve

§ 2. L’enquete

Notion, conditions et valeur probante des temoignages
L’enquete est la procedure selon laquelle est administree la 

testimoniale
Le juge ne peut autoriser une enquete que si les faits dont une partje 

offre de rapporter la preuve sont precis et pertinents et pour autant que 
cette preuve soit admissible (art. 915) (69 70>.

Uadmissibilite s’apprecie au regard des regies de preuve en droit civil 
(systeme de la preuve legale ; supra, n° 130).

Les faits doivent etre precis et susceptibles des lors de preuve con- 
traire <71b

(69) Sur le temoignage indirect, voy. Civ. Bruxelles, 28 avril 1997, J.L.M.B., 1998, p. 381. Si la juris­
prudence ne rejette pas de maniere absolue le temoignage indirect (par opposition au temoignage direct 
emanant de celui qui a eu personnellement connaissance des faits), il n’en demeure pas moins qu’il y a lieu 
de se montrer circonspect a son endroit, l’essence de l’audition d’un temoin etant de recueillir des informa­
tions qu’il a pu personnellement constater et le juge du fond ne pouvant etre confronte a une multitude de 
renseignements, voire a de simples rumeurs desquelles il lui serait impossible d’extraire des elements pro- 
bants. Par ailleurs, l’admission sans limite du temoignage indirect est de nature a enerver serieusement les 
droits de la defense, la deposition indirecte risquant, en outre, de devenir l’expression, au travers des decla­
rations du temoin, des griefs d’une des parties (adde Bruxelles, 24 mars 1998, Div. Act., 2000/4, p. 59 et 
Civ. Bruxelles, 29 aout 1999, R.G.D.C., 2000, p. 112).
(70) En exergant son pouvoir deprec ia tion , le juge ne peut meconnaitre le principe du droit de la 
preuve. Lorsque la loi n’interdit pas la preuve testimoniale, le juge peut aussi proceder a des confrontations 
ou a de nouvelles auditions, d’office ou a la requete d’une partie, mais la demande d’une partie ne l’y oblige 
pas.. Lorsque la loi n’interdit pas la preuve testimoniale, le juge du fond decide souverainement en fait si 
cette preuve peut etre utilement apportee, pour autant qu’il ne viole pas le droit essentiel a apporter ladite 
preuve (Cass., l re ch., 20 juin 1997, Pas., 1997,1, p. 716 ; Cass., 4 mars 1999, Pas., 1999,1, p. 321 ;adde 
Cass., 16 sept. 1996, R.W., 1997-1998, p. 783 ; Cass., 17 sept. 1999, Pas., 1999,1, p. 1167 ; J.L.M.B., 
2001, p. 744 ; Cass. 20 janvier 2003, RAGB 2004, 1192 et obs. P. VANLERSBERGHE, « Het bewijsaanbod 
door getuigen » ; Bruxelles, 4 sept. 2001, Div., 2004/10, p. 145 et note S. COONEN [enquete complemen- 
taire autorisee en degre d’appel]. Sur l’ensemble de la question, voy. la typologie eclairante proposee par 
J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 738, n° 661 ; voy. supra, n° 134 et note 56).
(71) Cass., 31 mars 1971, Pas., 1971,1, p. 697 ; Liege, 18 janv. 1999, R.G.D.C., 2000, p. 620. Ainsi 
une decision du tribunal civil de Liege du 26 avril 1984 (Jur. Liege, 1985, p. 86) decide qu’une preuve tes­
timoniale ne peut etre admise que lorsqu’elle porte sur des faits precis, situes le plus exactement possible 
dans le temps et dans l’espace, susceptibles d’avoir ete vus, entendus ou pergus de quelque maniere que ce 
soit, par des personnes appelees a temoigner et pouvant des lors etre contestes de meme. Voy. aussi Liege 
( l re ch.), 21 avril 1998,/.T ., 1998, p. 797 ; J.L.M.B., 1999, p. 434 : pour etre precis, le fait doit etre situe 
le plus exactement possible dans le temps et dans 1’espace, susceptible d’avoir ete vu, entendu et pergu de 
quelque maniere que ce soit par des personnes appelees a temoigner et pouvant des lors etre conteste de la 
meme fagon. Pour etre pertinent, le meme fait doit, d’une part, etre une cause de divorce ou etre pris en 
consideration parmi d’autres elements dans l’appreciation des torts allegues contre l’epoux defendeur et, 
d’autre part, ne pas etre demontre par un autre moyen de preuve et a la condition que le contraire du fait 
n’ait deja ete prouve. A supposer que les faits allegues soient rapportes par les temoins, il demeure qu il 
appartient au juge d’apprecier, en fonction de toutes les circonstances propres a la cause, si ces faits pre­
sented, en matiere de divorce, un caractere injurieux suffisamment grave pour constituer la cause de 
divorce enoncee a Part. 231 du C. civ. et Mons, 26 juin 2001, J.L.M.B., 2004, p. 186 : « en matiere de 
divorce, pour qu’un fait soit precis au sens de Particle 915 du Code judiciaire, il doit etre articule par le 
demandeur de maniere a ce que le juge puisse en apprecier la gravite, que la preuve contraire puisse en etre 
rapportee au cours de l’enquete contraire que le defendeur pourra solliciter et que les temoins ne puissent 
pas faire, de leur declaration, un jugement qualitatif et subjectif sur les torts de la partie defenderesse ».

w m

I
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|jffes temoignages
; scion laquelle est admin ■ i istree la Preiiw

f Be enquete que si les faits dont unef
t precis et pertinents et pour autant que 

915)<70).
b regard des regies de preuve en droit civil'

*w,n°130).
W #  susceptibles des lors de

1'““ . 28 avril 1997, J.L.M.B
m m V nofT o  ______ / ■ -

P«uve con-.

> } «rm m m, J — -.jB., 1998, p. 381. Si la junwg 
ftfcmoignage indirect (par opposition au temoignage’direct 
pittance des faits), il n ’en demeure pas moins qu’ilyalieo 
pdel’audition d’un temoin etant de recueillir des inforM' - 
rage du'fond ne pouvant etre confronte a une multitude de; \ 
Rutiles il lui serait impossible d’extraire des element? pro- ; |  
libignage indirect est de nature a enerver serieusementles , 

fcot,en outre, de devenir l’expression, au travers des dada* 
vdde Bruxelles, 24 mars 1998, Div. Act., 2000/4, p. 59 et jfc. 112).

Jile.'juge ne peut meconnaitre le principe du droit deh j
Bmoniale, le juge peut aussi proceder a des confrontations ‘_ ‘
jted’une partie, mais la demande d’une partie ne l’y oblige
popiale, le juge du fond decide souverainement en fait si

■aht qu’il ne viole pas le droit essentiel a apporter ladjte :
V716 ; Cass., 4 mars 1999, Pas., 1999,1, p. 321; adde \ 
fss., 17 sept. 19QQ 15 — *■---- ---*?■. D  sept. 1999, Pas., 1999,1, p. 1167; f.LE&ll B j

E1192 et obs. P. VANLERSBERGHE, <■ Het bewijsaanbod v j,’ 
P-145 et note S. COONEN [enquete complenien- 

la question, voy. la typologie eclairante proposeepar -

j®.?* n° ; voy- supra, n° 134 et note 56).;; |iH| 
•pge, 18 janv. 1999, R.G.D.C., 2000, p. 620. Amsi 
84 (/«r. Liege, 1985, p. 86) decide qu’une preuve tes-J . ; 
sur des faits precis, situes le plus exactement possibly ;

Yus, entendus ou per^us de quelque maniere que C4 •. 
^ntdes lors etre contestes de meme. Voy. aussi 

’* ^9 , p. 434 : pour etre precis, le fait doit etreJltue .i
*Pace, susceptible d’;

La pertinence est envisagee sous deux aspects : le fait est-il de nature 
le suppose etabli a motiver la decision du juge ? (sans que la decision 

ikvant dire droit soit revetue de 1’autorite de la chose jugee); est-il apte a 
bj&e la preuve du fait allegue parce qu’il n’est ni etabli ni dementi ? (72>

- . Le juge jouit d’un pouvoir souverain pour apprecier la valeur pro- 
| |jante des temoignages recueillis dans le cadre d’une enquete ; il peut fonder 

sa conviction sur un seul temoignage comme il peut choisir certains temoi- 
:ges piutot que d’autres si les premiers lui semblent plus fiables ou s’il 

soup?onne les seconds de partialite <73L

] fiecours contre la decision autorisant ou ordonnant I’enquete
: En ce qui concerne le recoups, l’article 919 du Code judiciaire stipule 

( qiie«le jugement qui a autorise ou ordonne l’enquete n’est pas susceptible 
d’opposition. Il est notifie par le greffier aux parties sous pli judiciaire ». La 
decision est done susceptible d’appel (voy. aussi l’art. 920 du C. jud.) <74> a 
(later de la signification du jugement de telle sorte que la notification du 
jigeiiient qui a autorise ou ordonne l’enquete, faite en application de 
1'article 919, alinea 2, du Code judiciaire, ne donne pas cours au delai de 
I’appel contre ce jugement (75b

It® Audition du temoin et astreinte
Sous reserve de l’article 931, alineas 1 et 2 (mineur de moins de 

. quinze ans et descendants dans les causes ou leurs ascendants ont des inte- 
. rets opposes) <76>, il n’y a pas de reproches a temoins sans prejudice du pou-

CCŜ temoipn ^ ayoir ete vu, entendu etper^u dc 
jfune part ~er et P°uvant des lors etre conteste tie la 
Nation des cause de divorce ou etre prls
,n<̂e preuve f Sf  . ^Sucs contre I’epoux defendeur et, 
e's soient ra ^  3 - condition que le contraire du /ait 
Its circonsc'*301̂ 5 par ês t^mo'ns> il demeure qu’ii 
t jjnces Propres a la cause, si ces /aits pre-

:amment grave pour constituer Ja cause dc.
tie

T T ^ --------   C U IK s lI

J-L-M.B., 2004, p. 186: t en matiere
“'0 2001
r.?l5 du Coa ■ •• -

5 gravii' ° 1 otliciaire, il doit etre articule par le 
leur Pourr * e> nUe *a Preuve contraire puisse en etre I 
s“bjeCtif si S? lc‘ter et nue les temoins ne puissent 

r es torts de ia partie de/enderesse *

: (/2) J. van Compernolle, « Les actions relatives a la filiation: aspect de droit judiciaire », Ami. dr. 
Louvain, 1979, p. 228. Ainsi le juge rejette legalement une offre de preuve par temoins, lorsqu’il estime

flue le conttaire des faits dont la preuve est offerte est deja etabli par des presomptions (Cass., 18 janv. 
SKJt Pfls-. 2001, I, p. 170 ; Cass., 18 mai 1981, Pas., 1981, I, p. 1075 ; adde Mons, 26 juin 2001, 
_  Jj L'M.B., 2004, p. 186 ; C. trav. Mons, 15 juin 2001, Rev. reg. dr., 2002, p. 322 ; comp, en matiere 

' , ^expertise, Paris, 16 juin 2004, Dali., 2004, p. 2973).
Mons, 25 nov. 2000, Rev. trim. dr. fam., 2002, p. 90 ; adde un second arret du meme jour, meme 

ij! revue,p. 87.
B 1(9 Sut I’effet devolutif, voy. G. de Leval, « La procedure du divorce pour cause determinee », in Le 
L  ^ orce*” Belgique : controverses et perspectives, Bruxelles, Story-Scientia, 1991, p. 137 ; infra, n° 249 A

H  P ,  Cass-. 17 mars 1997, Pas., 1997,1, p. 364 ; J.L.M.B., 1997, p. 710 ; Div. Act., 1999, p. 50 et obs. 
K&MCVan Gysel (voy. les art. 57 et 1051 du C. jud .); Liege (3' ch.), 21 janv. 2002, R.G. n° 1999/RG/ 
K # :7; J' van Compernolle e.a., op. a t., R.C.J.B., 2002, p. 751, n” 681.

1 L interdiction de temoignage des descendants dans les causes ou leurs ascendants ont des interets 
“eposes ne s’etend pas aux declarations qui concernent des faits dont ils auraient ete personnellement vic- 

... 1 i i. fl-joge, 23 juin 1999, R.G.D.C., 2001, p. 51 ; le principe est done que l’art. 931, al. 2, s’applique aux 
«n,a'at'°nS ^cr' tes> Anvers, 28 janv. 2004, N/W, 2004, p. 804). La question si l’interdiction s’etend aux 

■ lion d ' °,U cornPa8nons ^es descendants donne generalement lieu a une reponse negative car cette excep- 
■ ’IC c.lt S enten^re de maniere stricte (voy. toutefois le revirement de la Cour de cassation de France : 
L  3*s’ •> I® mai 2001, Dali., 2002, IR, p. 611). Adde au sujet des enfants non communs, B. Allemeersch 
¥  Wagner, op. cit., R.W., 2003-2004, p. 1142, n° 53.

ICC-01/05-01/13-2166-AnxB9 21-06-2017 13/25 EC A7



198 ♦  Les incidents et les preuves J

voir ^appreciation du juge pleinement informe de la situation du tem " 
par rapport aux parties grace aux informations recueillies sur la K n 
Particle 937 <77). ** de ;

Si le temoin allegue qu’il existe un motif qui le dispense de prefer se 
ment ou de deposer et si Pune des parties requiert qu’il y soit tenu, le jUge 
statue sur Pincident. Est notamment tenu pour un motif legitime le secret 1  
professionnel dont le temoin est depositaire (y8> (art. 929, al. 1).

L’organe d’une personne morale incarnant celle-ci ne peut etre 
entendu qu’en tant que partie et non comme temoin (77 78 79>.

(77) Bruxelles, 29 fevr. 2000, Rev. trim. dr. fa?n., 2001, p. 102.
(78) Voy. Civ. Bruxelles, 29 aout 1997, R.G.D.C ., 2000, p. 112. Sur la protection des temoins dans le 
cadre de la loi du 11 juin 2002 relative a la protection contre la violence et le harcelement moral ou sexuel 
au travail, voy. J.-P. C o r d ie r , / .T .T . ,  2002, p. 393. Comp, en matiere penale, la loi du 8 avril 2002 relative 
a l’anonymat des temoins (M. NfcVE, F. K u ty  et S. Ber b u t o , « Le temoignage anonyme », J.T., 2003, 
p. 277).
(79) Voy. Part. 994 du C. jud. (J. Kirkpatrick, op. cit., J.T., 2000, p. 561, note 1). A propos d’une 
gerante de S.P.R.L., voy. Trib. trav. Liege, 4 janv. 1999 (R.G. n° 266.232) : « La gerante d’une S.P.R.L., 
partie a une procedure, peut assister a l’enquete en qualite d’organe representant la societe de telle sorte 
que cette gerante ne pourrait etre entendue a son tour en qualite de temoin (argument art. 933 C.j.) ». De 
maniere plus fondamentale, Porgane de la societe s’identifie a celle-ci; il n’est pas concevable que lorsqu’il 
s’agit de representer la societe, cet organe puisse etre entendu en qualite de temoin; il ne pourrait etre 
entendu qu’en tant que partie s’identifiant a la societe (supra, n° 13). Adde en ce qui concerne les exigences 
du proces equitable, Th. HOSCHEIT, « Chronique de droit judiciaire prive : les temoins », Pas. Lux., 2002, 
p. 17. Comp, en matiere de serment defere a une personne morale, Cass, fr., 6 mai 1999, Procedures, ed. 
Juris-Classeur, juillet 1999, p. 9 : « le serment decisoire defere a une personne morale est prete par son 
representant legal en exercice » et obs. R. PERROT, qui ecrit notamment « rien ne s’oppose en effet a ce 
qu’un serment decisoire soit defere a une personne morale, malgre le caractere tres personnel de ce mode 
de preuve (Cass, soc., 3 mars 1966 : Bull. civ. IV, n° 248 ; R.T.D. civ. 1967, 703, obs. P. RAYNAUD), mais 
dans ce cas, il est admis de fa$on constante que le serment doit etre prete par son representant legal en exer­
cice au jour de la prestation du serment (Cass, com., 10 fevr. 1987, Bull. civ. IV, n° 41 ; Gaz. Pal., 1987,
I, pan. jurispr. 92). Le fait que le representant legal en exercice ne soit pas appele personnellement en cause 
importe peu ; en realite, il incarne la personne morale, et a ce titre il est habilite a prefer serment en son 
nom. La confusion vient en realite de ce que l’on ne distingue pas toujours avec suffisamment de soin le cas 
ou le serment est defere a la personne morale elle-meme et celui ou il serait defere a l’un des organes sociaux 
de celle-ci a titre personnel; ce qui peut arriver lorsque le serment porte sur des faits qui lui sont propres 
et qu’il etait en son pouvoir d’accomplir ; au gerant de la societe par exemple (CA Paris, 29 oct. 1968 : D- 
1969, somm. 28 ; J.C.P. G 1968, II, 15677, note P.L.) ou au president de la societe qui avait traite lui- 
meme l’affaire (CA Colmar, 10 oct. 1969 : J.C.P. P 1970, II, 16169). Mais lorsqu’il en est ainsi, faut-il que 
cet organe social soit partie a l’instance ? Une jurisprudence deja ancienne ne semble pas l’exiger, mais a la 
condition que l’organe social auquel le serment est defere ait qualite pour representer la personne morale 
en cause : ainsi par exemple, il a ete juge qu’une delation de serment n’est pas recevable s’il est defere a un 
prepose (Cass, com., 10 nov. 1987 : Bull. civ. IV, n° 41 ; Gaz. Pal., 1987, 2, pan. jurispr., 92), ou a un 
ancien president directeur general qui a cesse ses fonctions (Cass, com., 22 nov. 1972,: D. 1973, 256) » ;
J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 826, n° 778. Adde en matiere de comparution per­
sonnels, supra, n° 134, note 55 et en matiere d’expertise, infra, n° 142, note 90.
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jetes’identifie a celle-ci; il n’est pas concevablequeiorsqui! 
jsseetie entendu en qualite de temoin; il ne pouiraitetrt .V. 
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lorale, et a ce titre il est habilite a preter serment en son 
Fdistingue pas toujours avec suffisamment de sain le us 
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H r 7 Articles 925 a 930 du Code judiciaire concernent le temoin 
I Ji. ' (80) mais les ressources offertes par ces textes peuvent etre insuffi- 

fye tode sorte O11’11116 auddion de temoins sous astreinte peut etre
■' > ) .

f} [/Kpiete contraire et contre-enquete
®;ux termes de l’article 921 du Code judiciaire, la preuve contraire

\ ■ j e droit meme dans le cas ou 1’enquete est ordonnee d’office. En vertu
de l’article 921, alinea 3, la requete est deposee au greffe 30 jours au plus

Itard  ̂partir 1’envoi du proces-verbal de l’enquete directe. On rappelle
' nu'il s’agit d’un delai d’action prescrit a peine de decheance relative prenant
cours a dater de la notification du proces-verbal de l’enquete directe confor-

a l’article 951 du Code judiciaire, mais ce type de sanction est
■foMlement remis en cause <82>.
’

Il importe de ne pas confondre 1’enquete contraire et la contre- 
tnauete speciale ; la premiere vise a contester les faits soumis a l’enquete 
directe et tels que relates lors de celle-ci alors que la contre-enquete speciale 
tend, all titre de defense a la demande, a apporter la preuve d’autres faits 
(iceptibles, s’ils etaient prouves, de neutraliser les faits etablis par le 

demandeur (83>.

L’art. 926 du C. jud. prevoit que le temoin cite et defaillant est condamne a une amende de 
B? 2,50 euros a 250 euros (non indexee; il n’y a pas en la matiere de decimes additionnels ; voy. Cass., 

26avril 1974, Pas., 1974,1, p. 882) sans prejudice des dommages et interets au profit de la partie qui a 
faitciter le temoin. Lorsque le temoin comparait apres avoir ete cite a nouveau sur la base de l’art. 926, 
il. 2, ct declare avoir bien re$u les convocations a comparaitre en qualite de temoin mais ne pas s’etre pre- 
Jente paijce que les dates ne lui convenaient pas, n’ayant pas estime devoir prendre le temps de s’excuser et 
d? sollicker son audition a une date qui aurait pu lui convenir, compte tenu de la desinvolture du temoin, 

M feprincipe du maintien d’une amende reduite toutefois a 5.000 francs (125 e) se justifie (C. trav. Liege, 
llech., ler sept. 1999 et 15 sept. 1 9 9 9 2 0 0 0 ,  p. 126).
(81) En ce sens, J. van C o m p e r n o l l e , « L’astreinte », Rep. not., t. XIII, 1. IV/6, ed. 1992, n° 44. Par 
contre, en matiere de comparution personnelle, un arret de la Cour de cassation du 18 fevr. 1988 (Pas., 

jj-,,; ' - 722 et concl. M.P., obs. critiques J. van COMPERNOLLE, op. cit., Rep. not., t. XIII, 1. IV/6, ed.
1992, n° 42) decide qu’aux termes de Part. 992 du C. jud., le juge peut meme d’office ordonner la compa- 

J rut*on personnelle des parties ou de l’une d’elles. Cette mesure n’est toutefois assortie d’aucune sanction 
Mĵ ique ou pecuniaire, toute personne pouvant organiser sa defense comme elle l’entend. L’ordre de com- 

 ̂Potion personnelle donne au defendeur n’est done pas une condamnation au sens de l’art. 13856/s du C.
I • et ne peut donner lieu a une astreinte pour contraindre une partie a comparaitre (sur le recours, voy. 

> ̂ pta, note 67; adde infra, expertise et astreinte, note 105). Sur le controle des raisons medicales invo- 
I- ^ueespar une partie pour ne pas comparaitre, Gand, l er mars 2002, T.G.R., 2003, p. 156. 

fqqo V°y‘ SUpra> n°S 41 B et 47 B et Cass., 8 fevr. 1979, Pas., 1979,1, p. 674 ; adde Bruxelles, 12 fevr. 
2000, p. 1222 et J. van C o m p e r n o l l e  e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 749, n° 676.

M997 CX Cn mat^ re d*vorce Pour cause determinee, Liege, 19 fevr. 1996, Rev. trim. dr. fam.,
\ > p. 348. A propos de l’enquete en matiere de divorce, voy. D. PlRE, « Divorce pour cause determinee.
if l999^°nS <̂rôt iu^iciaire », in Actualites de droit familial (1997-1999), Formation permanente CUP, 
I . ’ 33, pp. 196-203 ; voy. aussi Bruxelles, 9 mars 2000, Rev. trim. dr. fam., 2001, p. 107, qui
jj:; la Qualification de « deuxieme enquete principale » ou « d’enquete respective ».

T>v 
>. •

,
■
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200 ♦ U S  INCIDENTS ET LES PREUVES

L’article 931, alineas 3 a 7, du Code judiciaire concerne I'auditi I 
mineur <84>. II ne s’agit pas d’un mode de preuve des faits alleges da”u I 
procedure au fond mais d’un moyen d’investigation a propos de la D ^i. i 
matique des mesures concernant seulement l’enfant; le mineur n’est  ̂
une partie au proces ; il ne pourrait done comparaitre dans la procedur ^  
fond <85) (comp. C. civ., art. 394 ; C. jud., art. 1233, § l er, 2° <86) ; art 
de la loi du 8 avril 1965 relative a la protection de la jeunesse).

J.-L. RENCHON, « Reflexions a propos de quelques confusions relatives a l’audition de l’enfant 
: », Rev. dr. U.L.B., 1996, pp. 109-167 ; F. D r u a n t  etK . JOLITON, « L’audition de l’enfant dans T

m
justice », ivet/. ur. u .ju.v ., i??o, pp. tu7-jld/ ; r .  cl j\.. jwjliiuin, « ju auumun ae renfant dansle$
procedures civiles : situation actuelle et perspectives ? »,Jourti. dr. jenn., n° 220, dec. 2002, pp. 29-36 
G r o GNARD, « L’audition de l’enfant depuis l’application des articles 931 nouveau du Code judiciaire et 
56bis de la loi du 8 avril 1965 relative a la protection de la jeunesse », Div. Act., 2002/10, pp. 149 ets
(85) Bruxelles, 3 fevr. 1995, Pas., 1995, II, p. 40 ; Liege, 9 janv. 1996,/.T ., 1996, p. 510 et J.L.MB 
1996, p. 663 et obs. V. d ’HuART, « Le mineur face a la justice : de l’audition a Faction » ; Bruxelles, 9 fey/ 
1999, J.T., 2000, p. 1 5 0 ; E.J., 1999, p. 53 et obs. E. de K e z e l , « Over horen van kinderen en 
procesbekwaamheid ». II semble interessant de reproduire un large extrait de cet arret de la cour d’appel 
de Bruxelles du 9 fevr. 1999 : « Les dispositions de l’art. 931, al. 3-7 C.j., introduites par la loi du 30 juin 
1994, qui consacrent de maniere tres large le droit de l’enfant mineur de demander d’etre entendu dans 
toute procedure le concernant, et ceci sans aucune formalite et sans devoir necessairement requerir 1’assis- 
tance d’un conseil qu’il n’a generalement pas personnellement les moyens de remunerer, sont de nature a 
garantir l’application des droits reconnus a l’enfant par Fart. 12 de la Convention des Nations Unies du 
20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant. Le droit d’audition de l’enfant dans les procedures le 
concernant n’implique pas le droit a l’intervention dans ces memes procedures, des lors qu’il convient d’evi- 
ter que l’enfant, en devenant partie a une procedure qui oppose generalement ses parents separes, ne soit 
inutilement responsabilise ou pris dans un conflit de loyaute a l’egard de ceux-ci. Il n’y a pas lieu de reserver 
un sort different aux demandes d’intervention volontaire formulees, comme en l’espece, par des enfants 
mineurs dans le seul but « d’etre entendus et de faire valoir leur point de vue », des lors que depuis l’intro- 
duction dans notre droit des dispositions de Fart. 931, al. 3-7 C.j., le recours au depot d’une requete en 
intervention volontaire, selon une procedure fort complexe pour un enfant, est devenu totalement inutile, 
la demande d’audition pouvant se faire sans aucun formalisme, par simple lettre adressee au juge ou au 
Procureur du Roi. Cependant, la requete en intervention ou la requete d’appel, meme irrecevables, doivent 
etre considerees en l’espece, en raison de leur contenu, a tout le moins comme une demande d’audition for­
mulae par les enfants mineurs en application de Fart. 931, al. 4 C.j., cette disposition ne prevoyant aucune 
formalite pour Fintroduction de pareille demande. L’art. 931, al. 4 C.j. dispose que « lorsque le mineur en 
fait la demande soit au juge saisi soit au Procureur du Roi, l’audition ne peut etre ecartee que par une deci­
sion specialement motivee fondee sur le manque de discernement du mineur ». La capacite de discernement 
est une notion essentiellement relative, au sens ou un enfant ne peut etre considere comme ayant reellement 
accede a la capacite de discernement qu’en fonction de la nature de la problematique qui lui est posee et 
par rapport a laquelle il doit se situer (cf. J.L. RENCHON, « La mise en ceuvre d’un droit d’audition de 
l’enfant en justice », in Le divorce, Nouvelles procedures, Ed. du Jeune Barreau de Bruxelles, 1995,130). 
En l’espece, il convient de considerer que les enfants ages de 9 et 10 ans ont un discernement suffisant pour 
faire valoir leur point de vue quant au choix de l’etablissement scolaire ou ils seront inscrits, ce que leur 
audition a permis de confirmer ». Meme si la decision du juge refusant d’entendre l’enfant mineur est insus­
ceptible d’appel (art. 931, al. 3 et 4), le refus du premier juge de proceder a l’audition d’un enfant mineur 
n’empeche pas les parties ou l’enfant mineur de reiterer la demande d’audition devant le juge d’appel saisi 
du fond du litige ; celui-ci pourrait en effet avoir une appreciation differente de l’opportunite de pareille 
audition, ou, en cas d’application de Fart. 931, al. 4, du C. jud., de la capacite de discernement du mineur; 
il se pourrait egalement que des circonstances de fait modifiees depuis la decision du premier juge justifient 
une audition refusee par celui-ci. L’appel ne peut toutefois porter uniquement sur la decision du premier 
juge d’entendre ou de refuser d’entendre l’enfant mineur {supra, n° 15 et note 67). En ce qui concerne les 
enfants majeurs, voy. Civ. Bruxelles (ref.), 21 juin 2001,/.T ., 2002, p. 245 (intervention volontaire con- 
formement au droit commun).
(86) H . CASMAN et J.-P. M a s so n , « La nouvelle legislation sur la tutelle », Rev. trim. dr. fam., 2002, 
pp. 62-63, n° 54.

i40~| L’audition du mineur
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Quelques principes en matiere de preuve ♦  20 I

s&v.: i.

lu Code judiciaire concerne I’audM 
M e  de preuve des fairs alleges da, 
yen d’investigation a propos de la prô  I 

Iseulement l’enfant; le mineur n’est pjj'l 
flait done comparaitre dans la procedure,,, 
|C. jud., art. 1233, § 1“ 2° (*«); art.5($ 1  
Wla protection de la jeunesse).

Jqiielques confusions relatives a  l’audition de I’enfanten 
ItlRUANT et K. JOLrTON, « L ’aud ition  de l ’enfant dans let 
fvts) •Jourrt. dr. jenn., n" 2 2 0 , dec. 2002, pp. 29-36 ;M. 
^plication des articles 931 nouveau  du  Code judiciaire« 
^ o n  de la jeunesse », Div. Act., 2002/10, pp. 149els. 1 • 

40; Liege, 9  janv. 1 9 9 6 ,/ .T . ,  1996, p. 510 e t / X i f |M  
ice a la justice : de l’a u d itio n  a  l ’action  » ; Bruxelles, 9 fen, p 
et obs. E. de KEZEL, « O ver horen  van kinderen i  

ttptoduire un large e x tra it de  cet a rre t de la cour d’appd . 
ldel’art. 931, al. 3 -7  C .j., in tro d u ce s  par la loi du 30 juiri $ 8  
(roit de l ’enfant m ineu r de dem ander d ’etre entendii dans • 
neformalite e t sans devo ir necessairem ent requerir l’assis- 1

tnonnellement les m oyens de rem unerer, sont de nahuel 
nfant par Part. 12  de la  C onvention  des Nations Units du .
Uant. Le droit d’audition de l’enfant dans les procedures le 3  
Ion dans ces memes procedures, des lors qu’ilconvientd’tvi- 
Bdiire qui oppose generalement ses parents de Invflnt-s a u;-

__ toyccc, par des enfants l-
“y »aioir leur point de vue », des lors que depuis l’intro-i .
. 931, al. 3-7 C.j., le recours au depot d’une requete .en; VI,

tcomplexe pour un enfant, est devenu totalementinutile, j
tun formalisme, par simple lettre adressee au juge ou au
tendon ou la requete d ’appel, meme irrecevables, doivent
^nu, a tout le moins comme une demande d’auditionfof-
Jtt. 931, al. 4 C.j. , cette disposition ne prevoyant aucpjie; I
jL’art. 931, al. 4 C.j. dispose que « Iorsque le mineur cni j
jdu Roi, l’audition ne peut etre ecartee que par une ded- ' j
Jdiscernement du mineur ». La capacite de discernemcnl .'Lrj
P enfant ne peut etre considere comme ayant reellemcot i.
P de la nature de la problematique qui lui est ppsee et
INCHON, « La m ise en  oeuvre d ’un  d ro it d ’audition
¥ures> Ed. du  Jeune  B arreau  de Bruxelles, 1995, 130).
fees de 9 et 10 ans ont un discernement suffisantpour
jablissement scolaire ou ils seront inscrits, ce queiedf.s,; I
|  du juge refusant d ’entendre l’enfant mineur est insus-
pier juge de p ro ced er a l ’aud ition  d ’un enfant mineur
ter la demande d ’audition devant le juge d’appel sani. £
e appreciation differente de 1’opportunite de pareillc ^
!u C- jud., de la capacite de discernement du mineur,
hodifiees depuis la decision du premier juge ju sd f i^ -^ ^
tefois porter uniquement sur la decision du premier

(st*pra, n° 15 et note 67). En ce qui concerne d
f1* 7-T., 2002, p. 245 (intervention volontaire conj j
jslatic-

tl0n su r la tu telle  », Rev. trim. dr. fam., 2002,

litas

de nullite
flOTJT ? .

N ll s’agit des articles 956 a 961 (voy. infra, n° 171 C note 127). On 
■ f .v -  ue l’article958 du Code judiciaire annonce deja l’actuel 

[ ^ eV)7 du Code judiciaire (supra, nos 46 et 47) <87>.
ilAu sujet de la sanction de l’inaction fautive de la partie dans l’execu- 

. j ifl mesure d’instruction, voyez supra, n° 132 B et note 44.
H j K

j3 . [’expertise

w  i
won

judiciaire n’est qu’une mesure d’instruction sub- 
îSiairê 88! (89) (90) jestinee a fournir, en vue de la solution d’un litige,I  t e siiaire

(87) ;■' Cass., 13 nov. 2003, NjW, 2004, p. 200. Le respect des delais en matiere d’enquete suscite d’autres 
Questions; au sujet du delai de quinze jours prevu a l’art. 922, al. l cr, voy. Trib. trav. Nivelles, 10 janv.

I U m JjfcM .B ., 1994, p. 1335 et obs. J . ENGLEBERT (decheance) et en sens inverse, Anvers, l cr mars 1994, 
Pas,, 19?4, D, p. 66 ; supra, nos 41 et 47 ; voy. J . van C o m p e r n o l l e  e.a., op. cit.y R.C.J.B., 2002, pp. 475- 
482 et 750.
(88) ^’expertise doit revetir un caractere subsidiaire par rapport a d’autres mesures dont la mise en 

; ouvre est plus rapide, plus simple et moins onereuse : visite des lieux, comparution personnels, constat
î roy. G. de Leval, « Questions en matiere de preuve », in Formation permanente des hnissiers de justice, 

leljes, Story-Scientia, 1997, pp. 267 et s . ; voy. sous la direction de J. van COMPERNOLLE et B. DUBUIS- 
50X,Vexpertise, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 10, n° 15 [rapport G. C losset-M a r c h a l ] et pp. 112 et s. 

'[rapport P. H enry  et B. D e C o q u e a u ]) . Meme au niveau de l’expertise, il est possible d’en alleger le for- 
I  • malisme, le cout et la lenteur par exemple en exploitant les ressources offertes par l’art. 989 (A. F e ttw eis , 
^ f tL ’instruetion des litiges de la construction », in Droit de la construction, Formation permanente C U P , 

1996, vol. 12, p. 209 ; Liege, l er juin 1999,10e ch.,/.L.M.B., 2000, p. 173, expert charge en degre d’appel 
de faire verbalement rapport a l’audience dans le respect de modalites assurant le respect du contradic- 

; toire). Demaniere generale, voy. la remarquable etude de X . MALENGREAU, « Le controle de la duree et du 
cout des expertises judiciaires par le juge », /.T ., 2002, pp. 825 et s. Adde Comm. Bruxelles (3C ch.), 11 
fevr. 1998,J.L.M.B., 1998, p. 731 : le Code judiciaire prevoit une serie de mesures adequates, efficaces et 

. gratuites (certes peu demandees par les parties ou meconnues, voire mal aimees ?) pour permettre au tri­
bunal d’instruire le dossier convenablement en vue de trancher le litige qui lui est soumis; il s’agit de la 

^production des pieces (C. jud., art. 877 a 882) et de la comparution personnels des parties (C. jud., 
• art- 992 a 1004) qui peuvent etre combinees.

; »'-■ ' Parfois les parties recourent a une expertise amiable. Ainsi « lorsqu’une expertise medicate amiable
^■jKfonyenue entre la victime d’un accident et la compagnie d’assurance de la personne responsable de cet 

■ accident et que, selon la convention, les conclusions de cette expertise auront au point de vue strictement 
• medical, la meme valeur qu’une expertise judiciaire, cette convention lie les parties et une expertise judi- 
fcaixe concernant le dommage corporel ne peut pas ensuite etre ordonnee par le tribunal » (Civ. Bruxelles, 

[. 26noY. 1996, Pas., 1996, III, p. 10 ; sur le respect des droits de la defense, voy. Bruxelles, 10 janv. 2002, 
. J-G.A.R., 2004, n° 13888 et Cass. Fr., 11 mars 2003, Dali., 2005, 46 et note G. C av a lier ). En ce cas, la 
junction contractuelle du processus empeche que la mesure soit declaree opposable aux tiers (Civ. Gand, 

|jj!i 7 janv. 2001, A.J.T., 2001-2002, p. 605). De maniere generale, voy. J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., 
rl.-C./.B., 2002, pp. 812 et s., nos 762 et s. et O. C aprasse , « La tierce decision obligatoire », J.T., 1999,
1 PP* -572-573, nos 37 a 40 et ref. cit. [infra, n° 348).

||?p) En matiere civile, le juge peut, en application de l’art. 962 du C. jud., en vue de la solution d’un 
JjJ'ge porte devant lui, designer un medecin-expert avec la mission de dresser un rapport quant a l’examenf grr-. f. “ w ucre civile, le

porte devant lui, desig)
H : d’une personne qui n ’est pas (ou n’est plus) partie a la cause. Cass., 7 fevr. 2000, P. &

« P- 200 et obs. St. SONCK, « Derden en het deskundigenonderzoek in burgelijke zaken » ; R.W ., 2000-2UU1, 
P' 1613 ; J. Van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 767, n° 696.

■

. v

'

- -.
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des renseignements d’ordre technique (et non sur le bien-fonde de 
demande) <91) que le juge ne peut se procurer lui-meme et qui ne ne 3 
s’obtenir qu’avec le concours d’un specialiste dans une science, un art ouetU 
metier. La preuve de faits dont la connaissance et ^appreciation ne reo ^  
rent pas le concours d’un specialiste ou sur lesquelles les parties ne sont 
d’accord doit se faire par enquete et non par expertise <92h

ouun . I'v

pi43~l D esign ation  de  I’e x p e r t e t  recours
L’expert, commis par le juge pour l’eclairer sur une question de fait 

est un auxiliaire du juge.
La designation de l’expert <931 a lieu de maniere incidente, voire a titre 

principal (expertise ad futurum) <94> soit par le juge du fond soit par le juge 
des referes en cas d’urgence (laquelle fait souvent defaut si le juge du fond 
peut etre saisi dans le cadre des debats succincts, supra, nos 91 et 92) I95).

(91) Sous peine de violer Part. 11 du C. jud. (Cass., 14 sept. 1992, Pas., 1992, I, p. 1021; Cass., 19 
fevr. 2003, Rev. dr. pen., 2004, p. 126 et obs. A.L. Fettweis, spec. p. 139 ; Cass., 3 juin 2004, R.A.B.G., 
2004, p. 1169 et note P. VANLERSBERGHE, « De opdracht van de deskundige »). A propos de l’avis sur 
honoraires d’avocat emis par un conseil de l’ordre, voy. J.-P. Buyle,/.L.M.B., 1999, p. 938 et G. de Leval, 
Les institutions judiciaires, 2C ed., op. cit., n° 379 B.
(92) Luxembourg, 9 juin 1993, Pas. Lux., 1993, p. 269.
(93) Sur le statut de Pexpert, voy. J. van COMPERNOLLE, « La designation, la mission et la fonction de 
l’expert », in L’expertise, Bruxelles, FUSL, 1994, pp. 124-137 ; G. CLOSSET-MARCHAL, « L’impartialite de 
l’expert », R.D.C., 2002, p. 34 (adde J.P. Fleron, 19 fevr. 2002 ,J.L.M.B., 2002, p. 1534 ; J. van Comper- 
NOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, pp. 775 et s. ; Cass, fr., 5 dec. 2002, Dali., 2002, p. 2260 et note A. 
Penneau, au sujet du cas de l’expert en situation objective de conflit d’interets). L’expert n’est pas partie a 
l’instance (R. PERROT, « Droit judiciaire prive », Rev. trim. dr. civ., 2004, pp. 555-556, au sujet de la recu­
sation de l’expert; de meme l’expert n’est pas partie a la procedure relative a son remplacement, Liege, 
l er avril 2004 ,J.L.M.B., 2004, p. 1508 ; adde Cass., 28 fevr. 2002, Pas., 2 0 0 2 ,1, p. 612); en cas de negli­
gence, sa responsabilite ne peut etre de nature contractuelle (Civ. Ypres, 9 avril 1999, R.G.D.C., 2000, 
p. 117 ; adde Civ. Liege, 3 janv. 1997, R.G.D.C., 2000, p. 115). Voy. aussi infra, note 106.
(94) Voy. ainsi Liege, 4 dec. 1997, J.L.M.B., 1998, p. 33 et ref. G. de Leval au sujet de l’expertise ad 
futurum, in obs. sous Civ. Liege, 23 juin 1981, Jur. Liege, 1983, p. 193. Voy. en France, Part. 145 du nou­
veau C. proc. civ. : « S’il existe un motif legitime de conserver ou d’etablir avant tout proces la preuve de 
faits dont pourrait dependre la solution d’un litige, les mesures d’instruction legalement admissibles peu- 
vent etre ordonnees a la demande de tout interesse, sur requete ou en refere » (L. CADIET, « Code de P.C. », 
Litec 3, art. 145 et « Procedure civile —  Droit judiciaire prive — Chronique », J.C.P., 2000, I, 267, 
p. 1961, n° 6 ; M.-J. Arcaute, « Le refere probatoire dans le droit de la filiation », Droit de la famille, ed. 
Juris-Classeur, juin 1999, pp. 4-10 et les ref. c it .; ex. : Paris, 14e ch., 19 avril 2000, Dali, 2000, IR, p -193 
et Limoges, 28 mars 2001, J.C.P., 2001, n° 10614, p. 1999 et note O. PuiGELlER, « Refus d’une expertise 
in futurum susceptible de porter atteinte a la confidentialite d’informations, alors qu’aucune faute n etait 
susceptible d’etre etablie ou n’avait ete etablie » ; J. NORMAND, « Les limites du refere probatoire >>, Rev. 
trim. dr. civ., 2003, p. 358, a propos de l’inscription de faux).
(95) Le fait que le juge des referes ne se prononce qu’au provisoire n’est pas de nature a limiter l’etendue 
de la mission qui peut etre confiee a l’expert (J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, p. 772- 
773, n° 700). Par ailleurs le juge des referes peut etre saisi sur requete unilateral en cas d’absolue necessite 
(C. jud., art. 584, al. 4). Voy. Cass., 25 fevr. 1999, P. B./R.D.J.P., 1999, p. 94 et obs. H. BOULARBAH ; 
adde Anvers, 5 oct. 1998, P. & B./R.D.J.P., 1999, p. 238. De plus, il y a lieu de mentionner Part. 594,1 > 
du C. jud. qui permet, en la matiere, de saisir le juge de paix au moyen d’une requete unilaterale, pour 
autant que sa saisine de maniere bilaterale ne puisse avoir lieu, etant precise que le juge de paix qui designe 
un expert sur requete unilaterale doit se borner a charger celui-ci de faire les constatations materielles et ne 
peut lui demander un avis sur les causes et l’etendue du dommage (Cass., 12 nov. 1990, Pas., 1991,1, 
p. 268 ; contra : Civ. Hasselt, 6 oct. 1997, Limb. Rechtsl., 1998, p. 35 ; sur le caractere contradictoire des 
operations, voy. O. MlGNOLET et D. KAESMACHER, op. cit., J.T., 2004, p. 67 et ref. cit.).

2 0 2  ♦  Les incidents et les preuves
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3I a lieu de maniere incidente, voire a'titre

t) soit par le juge du fond soit par le juge, 
lie fait souvent defaut si le juge du fond 
>ats succincts, supra, nos 91 et 92) (?'s). i9

Cass., 14 sept. 1992, Pas., 1 9 9 2 ,1, p. 1021; Cass) 19 I  
a. Feitweis, spec. p. 139 ; Cass., 3 juin 2004, R.A.B.G.J • 
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Cass, fr., 5 dec. 2002, D all., 2002, p. 2260 et note A. j-j:
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28 fevr. 2002, Pas., 2 0 0 2 ,1, p. 612); en cas de negli- ip

tactuelle (Civ. Ypres, 9 avril 1999, R.G.D.C., 2000, .,
00, p. 115). Voy. aussi infra, note 106.

P> p. 33 et ref. G. de Leval au sujet de 1’expertistad J
pge, 1983, p. 193. Voy. en France, 1’art. 145 du nou-
conserver ou d’etablir avant tout proces la preuve de ■ p
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1999 et note O. PuiGELlER, « Refus d’une expertise
tialite d’informations, alors qu’aucune faute n etart, ^
PRMAND, « Les limites du refere probatoire »,)  faux).

au provisoire n’est pas de nature a limiter 1 ^ '■.■"> ’.n
ompernolle e.a., op. cit., R.C./.B., 2002, p- 9
si sur requete unilaterale en cas d’absolue necessite 
r B-/R.D./.?., 1999, p. 94 et obs. H. BoularbAH ;
8. De plus, il y a lieu de mentionner Part. 594, >
e Paix au moyen d’une requete unilaterale, P°  ̂
r ̂ eu, etant precise que le juge de paix quj - i ̂
Celui-ci de fa ire les constatations materiel es e 
1 ^°nimage (Cass., 12 nov. 1990, Pas->

1998, p. 35 • sur le caractere contradictoire .
2004, p. 67 et ref. cit.).

|  jugement qui ordonne l’expertise indique avec precision son 
lliil t et fixe un delai pour le depot du rapport » (art. 963 ; adde C. jud., 
^ipT975 et 976) L5expert doit agir dans le cadre de la mission precise 

S'lui'.a ete confiee (C. jud., art. 974, al. 1).
' La decision qui ordonne une expertise est une mesure avant dire 

® vn cette matiere, la loi ne formule aucune restriction en ce qui con- 
ceme l’exercice des recours <96 97>.

e en m ouvem ent
L’expertise est ordonnee soit d’office soit a la demande de la partie 

! jfiais, en tout etat de cause, la mise en mouvement de l’expertise necessite 
line initiative de la partie la plus diligente : « a la requete de la partie la plus 

: (jjligente, le greffier envoie aux experts, sous pli judiciaire, une copie certi- 
fieeconforme du jugement » (art. 965, al. 1). II s’agit d’une application du 
principe dispositif.

En vue de sauvegarder le respect du principe du contradictoire, « les 
; parties sont convoquees a toutes les operations de l’expert a moins qu’elles 

nel’aient dispense de les en informer » <98l

wrs a un sap iteu r
Aucune disposition legale ne present a peine de nullite que l’expert 

qui s’informe aupres d’un specialiste ayant des connaissances plus etoffees

p m

(96) Ce qui peut ne pas correspondre au delai dont dispose l’expert pour accomplir sa mission ; voy. X. 
HpLENCREAU, op. cit.,J.T., 2002, pp. 827-831. Sur le regime du delai et sa prorogation, voy. les art. 51 et 
^87^cbries.

(97) Si, en cas d’appel, le juge de premier degre qui a ordonne l’expertise demeure competent, malgre 
I’effet devolutif de l’appel, pour controler l’expertise — qui est executoire nonobstant appel en vertu de

. I’atticle 1496 du Code judiciaire —  et pour statuer sur les incidents survenant en cours d’expertise notam- 
ment pour ordonner s’il y a lieu, le remplacement d’un expert defailiant (Mons, 4 avril 1979, J. C.B., 1980, 
p. 124; Mons, 1" ch., 1" mai 1991, R.G. n” 5306, inedit; Bruxelles, 16 sept. 1999, R.D.C., 2000, 
p. 500 j Liege, 27 sept. 2002, J.T., 2002, p. 766 ; Civ. Liege, 26 mars 1980, Jur. Liege, 1980, p. 197 et Civ. 
Huy, 30 dec. 1981 Jur. Liege, 1982, p. 137 ; Pol. Charleroi, 14 janv. 2003, R.G.A.R., 2004, n° 13853 ; 
udde-Bruxelles, 16 sept. 1999, P. & B./R.D.J.F., 2000, p. 249 ; sur la distinction entre la recusation 

; lari. 966 a 971 ; ex. : Gand, 22 oct. 2003, J.L.M.B., 2004, p. 731 ; J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., 
R-C./.B., 2002, pp. 777-782, nos 709-715 ; P. VANLERSBERGHE, « De wraking van de deskundige wegens 
gebtek aan onpartijdigheid », R.A.G.B., 2004, p. 1167] et le remplacement de l’expert [art. 976 et 977], 
ray. Bruxelles, 14 oct. 1998, P. & B./R.D.J.P., 1999, p. 117 ; sur le d ela i: C. trav. Mons, 27 nov. 1998, 
I-L.M.B., 2000, p. 124 ; sur l’absence d’avis du ministere public : Cass., 22 oct. 1998, Pas., 1998, I, 
P-1055 ; Anvers, 19 dec. 2000, 1998 RK 15 : « Une demande de recusation d’un juge est communicable 
Patce que l’ordre public peut etre trouble dans les cas ou un juge peut etre recuse ; par contre, il n’y a mam- 

| fom ent pas de raison pour laquelle une demande de recusation d’expert devrait etre communiquee au 
1 biinistere public puisqu’il se borne a donner un avis » ; sur la nature de cette decision — mesure d’ordre 

~  v°y- Bruxelles, 6 mai 1999, J.L.M.B., 2000, p. 376 ; contra : Liege, 1" avril 2004, J.L.M.B., 2004, 
P-1508 ; adde Cass., 2 nov. 2000, R.G. n° C.1999.0105.F : ne constitue pas une decision definitive l’arret 

Pourvoit au remplacement d’un expert sans qu’une contestation n’ait ete elevee a cet egard), toute 
“Wiande adressee au premier juge apres la cloture de l’expertise est irrecevable en raison de l’effet devolutif 
el appel qui dessaisit le juge du premier degre du fond du Iitige (Civ. Liege, 10 sept. 1993, Rev. reg. dr., 

K. i. L P- 566). Voy. aussi D. MOUGENOT, op. cit., in Actualites de droit familial (1997-1999), Formation 
?Q^aneilte Cup, 2000, vol. 43, pp. 230-233 et 242.
w )  Anvers, 12 dec. 1994, Limb. Rechtsl., 1998, p. 1 et obs. R. Broekm ans.
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sur un point precis (il s’agit d’un sapiteur) <"> convoque les parties auxfi 
d’assister aux operations de ce tiers, pour autant qu’il laisse aux na ■ * B 
l’occasion de faire valoir leurs moyens a propos des devoirs accomplis 
lui (10°). L’expert ne pourrait evidemment deleguer sa mission; il ne 
prendre l’initiative de consulter un specialiste que de maniere ponctuelle 
sur une question determinee (99 100 101 102>. I

146 I In terven tion  forcee e t  ex p er tise

Aux termes de Particle 812, alinea l er, « l’intervention peut avoir lieu 
devant toutes les juridictions, quelle que soit la forme de la procedure, sans 
neanmoins que des actes d’instruction deja accomplis puissent nuire aux 
droits de la defense ». Cette disposition tend a assurer le respect des droits 
de la defense dont fait partie le principe de l’egalite des armes (102>.

Dans chaque espece, il faut verifier concretement s’il y a atteinte aux 
droits de la defense <1031 (voy. aussi infra, n° 237).

H 42"! E xpertise  sanguine e t  a stre in te
De maniere generale, la collaboration loyale a une expertise peut etre 

ordonnee sous peine d’astreinte <104).

(99) M. Olivier, « Le sapiteur et la Cour de cassation », Gaz. Pal., 4-5 mai 2001, p. 3 ; Bruxelles, 19 
janv. 2000, J.T., 2001, p. 682 : « le droit pour un expert de recourir a des aides ou des specialistes dans 
l’accomplissement de sa mission, sans etre enonce dans un texte legal, est un principe unanimement 
affirme. Il n ’y a pas lieu de pourvoir au remplacement de l’expert pour la raison qu’il a exerce ce droit »>. 
Par contre s’il s’agit de recueillir aupres d’un tiers des renseignements utiles a l’accomplissement de la mis­
sion et pour autant qu’il ne s’agisse pas de les entendre comme temoin, on parlera de « sachant » (G. de 
LEVAL, « Questions en matiere de preuve », Formation permanente des huissiers de justice, Bruxelles, 
Story-Scientia, 1997, p. 271).
(100) Cass., 9 fevr. 1995, 1995, p. 971 ; Cass, fr., 16 janv. 2003, Dali, 2003, p. 400.
(101) Cass, fr., 8 avril 1999, Dali., 1999, IR, p. 136 et Cass, fr., 27 avril 2000, Dali., 2000, IR, p. 158 : 
les actes effectues en meconnaissance de l’obligation incombant a l’expert d’accomplir personnellement sa 
mission ne peuvent valoir operations d’expertise.
(102) Voy. Bruxelles, 5 mai 1987, J.L.M.B., 1987, p. 918 ; Bruxelles, 6 juin 1996, J.T., 1996, p. 616.
(103) J.-F. van DROOGHENBROECK, « Intervention forcee et droits de la defense », in Le proces au pluriel, 
Diegem, Kluwer, 1997, pp. 122 et s . ; ex. : Anvers, 28 sept. 1998,].?.A., 1998, p. 33 et J.P. Messancy, 23 
janv. 1998, inedit; l’exigence que les actes de procedure deja ordonnes ne nuisent pas aux droits de la 
defense n’implique pas necessairement que la partie citee en intervention soit appelee a la cause « ab 
initio », ce que le texte ne dit pas. Elle est en effet aussi bien respectee au cas ou, sans etre presente a la 
cause, cette partie a en fait assume la direction du proces (les tiers appeles en intervention n’etant autres 
que les actionnaires d’une societe qui fut a la cause ab initio). Adde Cass., 4 janv. 1984, Bull. Ass., 1984, 
p. 445 (« Celui qui est appele en intervention forcee peut, conformement a Particle 812, alinea l er du Code 
judiciaire, refuser le debat lorsque ses droits de defense ne sont pas saufs, notamment que sa defense serait 
compromise en raison d’une decision deja acquise »); Cass., 22 dec. 1983, Pas., 1984, I, p. 456 [infra, 
note 113); J. van COMPERNOLLE et G. CLOSSET-MARCHAL, op. cit., R.C.J.B., 1997, p. 555, n° 78 et ref. cit. 
et V. BOESMANS, « De vordering tot bindendverklaring », obs. sous Gand, 23 oct. 2003, R.A.G.B., 2004, 
p. 1205.
(104) Obs. sous Civ. Bruxelles (ch. s.), 18 ianv. 2000, A. J.T., 1999-2000, d. 654.
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Un SaP ite u r) (99)

«*»«£% *  * .  * v „ t;sse « * »  ®  une par”e rr3"̂"'6,rc
un sDe c i " L . e8uer sa m acc°n J  ^  1  Par le Jb,ais d une astSs,°n • ■■’ ■ J’obligation de se soumettre

--vjvJV̂ J
, —  c piopos des devoirs accomplisll  

videmment deleguer sa mission; il
un specialiste que de maniere ponctue^

alinea l er, « l’intervention peut avoir lieu \  
die que soit la forme de la procedure,^ j  
action deja accomplis puissent nuire lux I 
isition tend a assurer le respect des droits 
incipe de l’egalite des armes*102). \<
verifier concretement s’il y a atteinteaux 
infra, n° 237). ' « ■

aoration loyale a une expertise peut etre

sation », Gaz. Pal., 4-5 mai 2001, p. 3 ; Bruxelles, 19 
expert de recourir a des aides ou des specialistes dans . 3 
i dans un texte legal, est un principe unanimerncQ̂ rj; |  
nt de l’expert pour la raison qu’il a exerce ce droit». j
> renseignements utiles a l ’accomplissement de lamis- $  
dre comme temoin, on parlera de « sachant» (G. de 
fion permanente des huissiers de justice, BmxelM

3ass. fr., 16 janv. 2003, Dali., 2003, p. 400. 
et Cass, fr., 27 avril 2000, Dali, 2000, IR, p-158;
combant a l ’expert d’accomplir personnellemenf$a . r.

■  5918 ; Bruxelles, 6 juin 1996, J.T., 1996, p. 616..! '( j 
:ee et droits de la defense », in Le proces a u p lw lfjt  
ept. 1998, J.P.A., 1998, p. 33 et J.P. Messaricy.U ' 
re deja ordonnes ne nuisent pas aux droits de la 
tee en intervention soit appelee a la cause 
bien respectee au cas ou, sans etre presente ala .

■s (les tiers appeles en intervention n’etant autres 
itio). Adde Cass., 4 janv. 1984, Bull. Ass., 1984 j., 
conformement a Particle 812, alinea 1“ du Codf; v  
sont pas saufs, notamment que sa defense serait. .■ 
ass., 22 dec. 1983, Pas., 1984, I, p. 456 
op. cit., R.C.J.B., 1997, p. 555, n° 78 etref.cit., • 
abs. sous Gand, 23 oct. 2003, R.A.G.B., 300 <

'.T., 1999-2000, p. 654.

contrainte de se soumettre a une exper- 
■rar ngUjne par ie mats u unc astreinte ? II a ete juge — a tort selon nous 
D5€ l’obligad°n de se soumettre a l’expertise nc peut etre assortie d’unc 
111/%  des lors que la contrainte exercee par l’astreinte est assimilable a 
j*50'  -nte physique et que le principe du respect de Pintegrite physique 

terdit pratiquer une expertise corporelle par ce dernier type de con- 
^^'^(105) (Voy. aussi supra, n° 132 C et infra, n° 255). On insiste sur un 
Pflgt de la Cour europeenne des droits de Phomme du 7 fevrier 2002 

c. Croatie) qui decide : toute personne a un interet vital, protege 
• ja Convention, a obtenir les informations necessaires a la decouverte de 
PfaWerite concernant un aspect important de son identite personnelle. 
[.’absence de toute mesure procedural propre a contraindre le pere allegue 
a se conformer aux ordonnances du tribunal, lui intimant de se soumettre a 
des tests ADN, n’est conforme au principe de proportionnalite que si le sys- 105

m

(105) Civ. Bruxelles, 24 oct. 1989, Pas., 1990, HI, p. 51 ; comp, concl. M.P. precedant C.J. Benelux, 29 
nov. 1993,/.T., 1994, p. 415, n° 5 et J.-P. MASSON et N. MASSAGfi, « Les personnes —  Chronique de juris- 
prudence (1991-1993) », J.T., 1994, p. 749, n° 91 et ref. c it .; adde J. Clesse, « L’astreinte en droit du 

| trivail», R.C.J.B., 1999, p. 445, n° 12, qui distingue la contrainte morale liee a la menace de payer une 
jomme d’argent de la contrainte physique illicite ; comp, supra, n° 138, note 81 ; voy. l’examen tres cir- 
Snstancie de J. van Compernolle et O. MlGNOLET, « L’astreinte: regies generales et champ 
Eyrolicaiton », in Saisies et astreintes, CLIP, vol. 65, Bruxelles, Larcier, 2003, pp. 237-245 et ref. cit., sou- 
lignant les avancees en faveur de l’astreinte fondee sur le droit superieur de 1’enfant a voir sa filiation 
etablie; adde au sujet d’une recherche de paternite post mortem, Liege, 27 nov. 2001, 2002,

7 p. 156; Civ. Liege (ref.), 25 oct. 1995, Rev. not. b., 1997, p. 53. Comp, une decision du 22 avril 1994 du 
, tribunal de premiere instance de Liege qui apres avoir constate le refus du pere presume de se soumettre a 
' {’expertise hematologique, avait rejete la demande des autres parties d’ordonner sous astreinte une nouvelle 

'̂ 'expertise sanguine tout en intimant au pere presume de remettre sans delai aux conseils des autres parties 
(‘v  tin document officiel, e’est-a-dire emanant d’un medecin ou d’un laboratoire d’analyses medicales, preci- 

sant et certifiant son groupe sanguin et son rhesus, ceci sous astreinte de 1.000 frs par jour, l ’execution 
provisoire etant ordonnee. Cette decision est citee dans un arret de la cour d’appel de Liege du 12 mai 1998 
(/.T., 1998, p. 727 ; adde Liege, 6 mai 2002, J.L.M.B., 2004, p. 1179) rappelant le principe qu’il appar- 
dent aux cours et tribunaux de tirer du refus non justifie de se soumettre a une expertise hematologique 

| judiciaire les conclusions qui s’imposent en appreciant les faits in concreto [supra, n° 132 C). Voy. aussi 
;; Cass., 17 dec. 1998, Pas., 1 9 9 8 ,1, p. 1233 : l’interdiction d’exercer une contrainte sur la personne ou de 
■ 7 violer la personnalite constitue un principe general du droit impliquant l’interdiction d’exercer toute con- 

11 [raMe physique sur une personne, notamment de contraindre celle-ci a accomplir un acte ou a se soumettre 
aun examen physique ou psychique ; le droit a l’integrite physique n’est pas illimite et doit etre interprets 

B iumierc des autres libertes fondamentales, ainsi qu’il est prevu a l’art. 8 de la Conv. de sauvegarde des 
f  ^ 01ts l’homme et des libertes fondamentales. Le principe general du droit interdisant toute contrainte 

sur la personne n’interdit pas qu’il soit procede a l’expertise d’un examen du sang ou d’un autre examen 
prevu par Part. 331oc*/es du C. civ., pour autant que la personne ne soit pas contrainte de se soumettre a 
un tel examen. Le fait de refuser de se soustraire a un examen genetique sans juste motif equivaut a une 
presomption de Phomme qui, jointe aux autres elements de fait et aux circonstances du dossier, confortem
la presomption de la paternite (cet arret « nuance les principes », Rapport de la Cour de cassation 1999, 
P. 168 ; sur cette importante question, voy. aussi Cass, fr., 28 mars 2000, J.C.P., 2000, II, n 10409, spec. 

1 ■ c°nd. M.P., p. 1966, citant les exemples en sens contraire du droit allemand et du droit italien et obs. M.- 
C. Monsallier-Saintmleux, pp. 1968-1969 ; supra, n° 134, note 56 ; adde Bruxelles, 26 oct. 1999J .T .,  
2001, p. 50 ; Anvers, 18 dec. 2001, R.W., 2002-2003, p. 949 et obs. F. Swennen ; Civ. Bruxelles, ref., 21 

|  °ct. 1999, J.T., 2001, p. 35 ; comp, en cas d’expertise psychiatrique, Paris, 3 mat 1979, D ali, 1979, jur., 
P- 504 et note J. Massip).
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teme prevoit d’autres moyens permettant a une autorite independant 
trancher la question de la paternite a bref delai.

I 148 I Le role du ju g e  -  Le r a p p o r t d ’e x p e r tise
A. Les experts precedent a leur mission sous le controle du juge (106) £ej . 

ci peut, a tout moment, d’office ou sur demande assister aux operations 
Le greffier en informe par simple lettre les experts et les avocats des na 
ties (C. jud., art. 973).

B . Les experts donnent connaissance de leurs constatations aux parties (les 
preliminaires et si possible les conclusions provisoires [Liege, ler avril 
2004, J.L.M.B., 2004, p. 1508 ; voy. F. E rdm an et G. de Leval, Dialo­
gues justice, op. cit., pp. 232-233]) et actent les observations de celles-ci 
(C. jud., art. 978, al. 1) <107). Les parties peuvent toutefois dispenser les 
experts de ces formalites.
L’article 979 traite du rapport d’expertise(108) <109) : celui-ci relate la 
presence des parties aux operations, leurs declarations verbales et

(106) Supra, note 88. R. Verbeke, « Slordige deskundigen vereisen creatieve rechters maar ‘trop is te 
veel’ », obs. sous Comm. Louvain, 19 dec. 2002, R.A.B.G., 2004, p. 1172 et Comm. Gand, 6 nov. 2002, 
R.A.B.G., 2004, p. 1184. Au sujet du pouvoir d’injonction du juge a l’egard de Pexpert: pourrait-on envi- 
sager que le juge ordonne a Pexpert de deposer son rapport sous peine d’astreinte ? Voy. D. M ougenot,
« Duree des expertises et controle du juge » ,/.T ., 1996, pp. 363-364. Adde Liege, 8 janv. 1993,/.L.M.B., 
1993, p. 1002. Voy. aussi C.E.D.H., 23 nov. 1999 (35592-97, Marque Gomes Galo /  Portugal): la Cour 
constate que la procedure en reparation de dommages resultant d’un accident de la circulation a dure plus 
de huit ans et huit mois, et que la quasi-totalite de la duree du proces coincide avec la duree de Pexpertise 
medicale du requerant, qui n’a pas encore abouti a ce jour ; elle rappelle que Pexpertise se situait dans le 
cadre d’une procedure judiciaire controlee par le juge qui restait charge d’assurer la conduite du proces, et 
declare le depassement du delai raisonnable. Ainsi Pensemble du service public de la justice peut engager 
la responsabilite de l’Etat des lors qu’il y a manquement dans le chef d’un acteur judiciaire (C.E.D.H., 11 
janv. 2001, Patakov d  Grece). Infra, n° 154, note 19, et n° 220 B, note 128.
(107) La circonstance qu’une partie n’a fait part d’aucune observation a Pexpert au cours de Pexpertise 
n’a pas pour consequence de la priver du droit de soumettre a l’appreciation du juge ses griefs concernant 
le rapport d’expertise (Cass., 17 fevr. 1984, Pas., 1984, I, p. 704 ; Cass., 16 fevr. 1995, Pas., 1995,1, 
p. 185 ; Cass., 10 mai 2002, R.G.A.R., 2004, n° 13801 ; A.L. Fettweis, obs. sous Cass., 19 fevr. 2003, 
Rea. dr. pen., 2004, pp. 140-141 et note 22). C’est pourquoi, les arguments techniques, qui n’ont pas ete 
soumis a l’expert au cours de Pexpertise judiciaire mais qui sont ulterieurement developpes devant le juge, 
doivent etre rencontres par ce dernier en recourant si necessaire a une nouvelle mesure d’instruction (Liege, 
10e ch., 22 mars 1999, R.G. n° 1997/RG/892. Adde Bruxelles, 8e ch., 14 oct. 1998, P. &  B./R.D.J.P.,
1999, p. 117 ; comp. Civ. Bruxelles, 14 aout 2003, R.G.A.R., 2004, n° 12930 et obs. I.P., decision qui tres 
justement reserve au juge la possibility d’accepter ou de rejeter, apres le depot du rapport d’expertise, des 
moyens ou pieces produits par une partie pour contester ce rapport alors qu’elle s’etait abstenue de repon- 
dre aux questions de Pexpert qu’elle avait fait designer et aux questions duquel elle etait tenue de repon- 
dre). En matiere de droits d’enregistrement, voy. C. Arb., 7 dec. 1999, J.L.M.B., 2000, p. 48 et obs. A. 
DEMOULIN et infra, n° 151 B. De maniere generale, voy. J. van COMPERNOLLE e.a., op. cit., R.C.J.B., 2002, 
pp. 789 et s., nos 728 et s.
(108) « 1. Un rapport d’expertise judiciaire n’est pas un acte authentique. L’incident de faux forme con- 
tre un tel rapport ne donne done pas lieu a communication au ministere public. 2. Le constat que des pieces 
ont ete versees aux debats implique qu’elles ont ete soumises a la libre discussion des parties » (voy. C. jud., 
art. 979) (Cass, fr., 19 fevr. 1999, Gaz. Pal., 4-5 mai 2001, p. 17 et obs. M. Olivier).
(109) D. MOUGENOT, op. cit., in Actualites de droit familial (1997-1999), Formation permanente CUP,
2000, vol. 43, p. 243. Ex. : Bruxelles (8e ch.), 14 oct. 1998, P. & B./R.D.J.P., 1999, p. 117.
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• d’arbitrage a decide que 
en ce que, contrairement 
[cf. l’art. 986 du C. jud., 
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suffisante pour prevoir
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s. A. D e m o u l i n .  L’arret precise 
fraude fiscale (« sans prejudice 
89), mais aussi a garantir, dans 
valeur venale reelle des immeu- 
6 du Code des droits d’enregis- 
9/2000 et J. van COMPERNOLLE 
i C.I.R., voy. C. Arb., 20 fevr.

•4. L’art. 120 du C. succ. com-

CHAPBTRE
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LE J U G E N E M I

SECTION
De la cloture des debats au jugeruemit

4
■ i ; j

jj !

i

T52~] La cloture e t la reouverture des debats
A Cloture des debats

, PSt nrononcee apres les plaidoines et s ll y a lieu
La cloture des d ^  cas ' ch£ant, le juge fixe le delai dans lequel

lesrepliques (art. 7 6 9 ,a . gera donne et dont les parties disposeront pour 
l’avis du mimstere^“conclusions portant sur le contenu de cet avis (C. jud.,deposer au gre n° 153).

art. 766, al. 1 > wfrfl, ^  plein droit dans les deux cas prevus a
La cloture des e a ̂  c’est-a-dire en cas de depot des dossiers(1) au 

l’article 769, almeas et ’ . . et en cas de procedure ecrite lorsque le
orate, (an. 755 , „• 11«.

i)
I ■

B. Reouverture des debats

La reouverture des debats a lieu soit a la demande
d’une des partiescomparantes(2) (art. 772, exigence d’une piece ou d’un fait nouveau et

m  Sur ce que ce depot ne peut autotiset une partie a exposer de nouveaux moyens ou a deposer des 
.! nnnes de l’adversaire, voy. H. BOULARBAH et J.-F. van ROOGHENBROECK, « L’abus du droit

de Rondure v"vacite d’une theorie », Melanges Philippe Gerard, Bruxelles, Bruylant, 2002, P. 479, n° 15. 
i d e  sur 1’enlemble de ce segment, G. de L e v a l ,  Les msMuUons ,ud,canes, 2= ed„ op. cit., pp. 269-281,

(2) 212 L a p a n k ’quUemplit les conditions de la disposition de l’art. 804 al. 2, du C. jud., suivant laquelle
k  nrocedure e« contradictoire a l’egard de la part.e qm a comparu conformement aux art. 728 et 729 du
C ^ud et a depose des conclusions au greffe ou a 1 audience, est consider™ comme etant une partie com-

■ hahilitee tant que le jugement n’a pas ete prononce, a demander la reouverture des debats, si 
parante hab litee ta q ' piece ou un falt nouveau et capital (Cass., 17 dec. 1998, R W

999 2 i o o ? 4 8  • 1  a  G v  Bruxelles, 16 mai 1997J.L.M .B 1998, p. 1619 et J.P. Roulers, i -  fevr! 
«  1994 P 252 ; R.W., 1994-1995, p. 444 et note J.L. Very, en cas de mise en etat legale

. . . . . .u^uinDe au requerant deprouver que sa requete en reouverture des debats est parvenue au )uge en temps utile (Mons, 15 mars 2004, 
Z  r l  dr 2004, p. 175). Par a.lleurs le juge ne pent declarer non fondee u„e demande sans prealable- 
ment s fa t^ s u r  demande de reouvertureidesideb,ats (Cass., 13 ma, 2002, J.T., 2002, p. 632 ; Pus., 
2002,1,1150 \adde Cass., 5 oct. 2001, Fas., 20 , ,P
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*3

capital) <3>, soit d’office (C. jud., art. 774).
La reouverture d’office est facultative ou obligatoire ; en effet en 

vertu de Particle 774, alinea 2, du Code judiciaire, le juge est tenu d’ordon 
ner la reouverture des debats avant de rejeter la demande, en tout ou en 
partie, sur une exception d’incompetence, de nullite, de prescription de 
forclusion ou d’irrecevabilite ou de toute autre exception que les parties 
n’avaient pas invoquee devant lui mais non lorsqu’il fonde le rejet, total 
ou partiel, de la demande en statuant uniquement sur la base des elements 
soumis a son appreciation <5>, lorsqu’il constate qu’il n ’existe pas de 
demande en justice3 4 5 (6) ou lorsque, avant la cloture des debats, le juge a 
donne aux parties l’occasion de faire valoir leurs observations au sujet de 
l’exception qui entrame le rejet de la demande ou lorsqu’il a invite les par­
ties a debattre de Papplication d’une norme juridique <7b

Lorsque les debats sont rouverts(8), les parties comparantes (ne sont 
conviees que les parties qui ont comparu anterieurement) ne peuvent con-

(3) II faut entendre par piece, au sens de Part. 772 du C. jud., un document specifique au litige soumis 
a la juridiction qui a pris la cause en delibere et non des extraits de doctrine ou des decisions de justice, 
meme inedites ou rendues posterieurement a la decision entreprise et qui n’ont pas autorite de chose jugee 
entre parties (Cass., 8 dec. 1988, Pas., 1989,1, p. 395 ; Bruxelles, 5 oct. 1999, A.J.T., 1999-2000, p. 454 ; 
J.T., 2000, p. 110. Voy. aussi C. trav. Liege, 18 fevr. 1997, Chron. D.S., 1998, p. 188 : la survenance d’un 
arret de la Cour de cassation dont une partie veut faire etat, ne justifie pas une reouverture des debats car 
elle ne constitue ni une piece ni un fait nouveau et capital au sens de Part. 772 du C. jud. et qui aurait ete 
decouvert par une partie comparante au cours du delibere; il doit a fortiori en etre de meme quand la 
requete en reouverture des debats est basee sur Pexistence d’un arret de la meme cour du travail rendu deux 
mois avant que Paffaire ait ete plaidee (comp, supra n° 104 note 39). Adde sur cette notion, Anvers, 22 
sept. 1998, P. & B./R.D.J.P., 1999, p. 247 et Bruxelles, 10 oct. 2000, Div. Act., 2001, p. 66 : ne peuvent 
etre consideres comme une piece ou un fait nouveau que des documents ou faits dont la partie qui les invo- 
que n’avait ou ne pouvait avoir connaissance au moment de la cloture des debats. Ni la negligence d’une 
partie a se procurer en temps voulu les preuves dont elle entend se prevaloir, ni la reception tardive d’un 
document, ni la consultation eventuelle de conseils etrangers ne constituent un motif suffisant pour sollici- 
ter la reouverture des debats).
(4) Cass., 30 sept. 1996, Pas., 1996,1, p. 888 ; Cass., 8 oct. 1987, Pas., 1988,1, p. 159 ; Cass., 26 dec. 
1986, Pas., 1987 ,1, p. 520 ; Cass., 19 sept. 1985, Pas., 1986 ,1, p. 61 ; egal. Cass., 14 mars 1985, Pas., 
1985,1, n° 424 et Cass., 3 avril 1998J.L.M .B., 1998, p. 1616 ; Cass., 29 avril 1999, Pas., 1999,1, p. 608. 
Sur la portee extensive donnee a l’art. 774 al. 2 par la Cour de cassation, voy. J. KIRKPATRICK, « Un prin- 
cipe general du droit plus fort que la lo i : le respect du droit de defense en cas de decision judiciaire fondee 
sur un moyen pris d’office », in Liber Amicorum Pierre Marcbal, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 281. Voy. 
surtout les importants developpements de J.-F. van DROOGHENBROECK, Cassation et jnridiction. lura dicit 
curia, These, Paris/Bruxelles, L.G.D.J./Bruylant, 2004, pp. 271 et s., nos 277 et s., p. 403, n° 452, p. 617, 
n° 805, p. 843, n° 1094 et p. 852, n° 1101, et « Casser, juger et toujours dire le droit », Ann. dr. Louvain, 
2003, p. 466 et note 3.
(5) Cass., 23 juin 1995, Pas., 1995,1, p. 680.
(6) Cass., 11 janv. 1985, Pas., 1985,1, p. 556.
(7) Cass., 6 sept. 1979, Pas., 1980,1, p. 13.
(8) Apres une decision ordonnant la reouverture des debats sur un objet que cette decision determine, 
de maniere telle qu’il s’agit de la continuation, sur ce point, des debats anterieurs, la decision ulterieure 
statuant sur la demande doit etre rendue par les juges qui ont assiste aux audiences anterieures ou, a defaut, 
par un siege devant lequel les debats ont ete entierement repris (Cass., 31 janv. 2002, R.G. n 
C.99.0332.N ; G. de Leval, Les institutions judiciaires, 2e ed., op. cit., n° 228). Sur la decision de rejet voy. 
Cass., 16 mai 2002, Pas., 2002, I, 1165. (Le juge n’est pas tenu d’informer prealablement le demandeur 
des motifs par lesquels il considere devoir rejeter la demande, meme si la partie adverse n’a pas conteste la 
demande.) Sur le recours voy. art. 776 et infra n° 216C.
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De la cloture des debats au jugement ♦ I I S
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. dre aux conclusions etrangeres a 1’objet de la reouverture des debats I10) 
Jj'r ;(comp. art. 767, § 3 in fine, infra, n° 153 C).

: r ]sf] La communication pour avis au m inistere public (art. 7 6 4  a 768)

A. Les causes communicables

Les articles 764 et 765 du Code judiciaire determinent les causes 
77 7 communicables.

Il n’y a pas de cause communicable devant le juge de paix, le juge des 
|  saisies et le juge des referes (art. 764 initio). En vertu de l’article 764, alinea 

 ̂jfinal. « lc ministere public re^oit communication de toutes les causes et y 
siege lorsqu’il le juge convenable ; le tribunal ou la cour peut aussi l’ordon-

l. jud., un document specifique au litige soumis 
xtraits de doctrine ou des decisions de justice; 
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wiles, 5 oct. 1999, A.J.T., 1999-2000, p. 454; 
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1.1987, Pas., 1988,1, p. 159 ; Cass., 26 dec.
I, p. 61 ; egal. Cass., 14 mars 1985, Pas.,

; Cass., 29 avril 1999, Pas., 1999,1, p. 60S. \
2 cassation, voy. J. KIRKPATRICK, « Un prin- * 
defense en cas de decision judiciaire fondee 
bal, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 281. Voy. 
TCroeck, Cassation et juridiction. Iura dicit
et s., nos 111 et s., p. 403, n° 452, p. 617,

• toujours dire le droit », Ann. dr. Louvain,

Mmm
:■>: ner d’office ».

■ 1

B. Sanction
La sanction du defaut de communication au ministere public est la 

j nullite (art. 764, 765 et 780, 1° et 4°) ; il s’agit d’une nullite procedural 
d’ordre public non assujettie -  comme l’acte juridictionnel — aux 
articles 860 a 864 OO • elle est mise en oeuvre par l’exercice d’un recours 
mais sans prejudice de l’effet devolutif de l’appel.

I
C. Respect des droits de la defense et replique des parties a I’avis

Dans le prolongement de l’arret Vermeulen OO, toute partie a desor- 
mais la faculte de prendre connaissance de l’avis du ministere public et d’en 
debattre prealablement au jugement.

sur un objet que cette decision determine, 
s debats anterieurs, la decision ulterieure 

aux audiences anterieures ou, a defaut, 
repris (Cass., 31 janv. 2002, R.G. n 
• cit., n° 228). Sur la decision de rejet voy. 
d informer prealablement le demandeur 

^e si la partie adverse n ’a pas conteste la

(9) Cass., 29 juin 1995, Pas., 1995,1, p. 713 ; J.L.M.B., 1995, p. 1520 et obs. F. Georges ; R.C.J.B., 
2002, p. 672, n° 578, obs. J. van COMPERNOLLE e.a. ; Liege, 18 janv. 1989, J.L.M.B., 1990, p. 44 ; Civ. 
Charleroi (ch. s.), 9 nov. 2000, R.G. n° 1505/99 ; comp. Cass., 28 oct. 2003, R.G. n° P. 03.0832.N : « Si 
la reouverture des debats est ordonnee, ils ne peuvent porter que sur l’objet determine par le juge. Aucune 
nouvelle demande ne peut etre introduce et les demandes existantes qui ne font pas partie de l’objet deter­
mine ne peuvent etre ni etendues ni modifiees. Ces regies du Code judiciaire ne sont pas inconciliables avec 
les dispositions de la procedure en matiere repressive, dans la mesure ou elles concernent l’appreciation de 
faction d’une partie civile » ; adde Liege, 24 nov. 1998, Rev. trim. dr. fam., 2000, p. 58 ; infra, note 127.
(10) Cass., 19 avril 2002, R.G. nos C.00.0628.F, C.01.0240.F et C.01.0166.F. Sur le recours, voy. infra, 
nos 216 C et 249 A, note 224.
(U) Cass., 6 fevr. 1984, Pas., 1984, I, p. 630 et G. de Leval, « L’avis du ministere public en matiere 
civile », in Amice Curiae, quo vadis ?, Diegem, Kluwer, 2002, pp. 54 et 55 et note 64 ; J. WlNDEY, B. TOR- 
BEYNS et Th. Hurner, note sous Bruxelles, 30 juin 2004, R.D.C., 2004, p. 923 ; adde Cass., l cr janv. 2001, 
Pas., 2001,1, p. 213 et note 1. Supra, n° 37.
(12) Comme en matiere penale, les parties a une procedure civile doivent avoir la possibilite de repondre 
aux conclusions prises par le magistrat du ministere public, avant la cloture de l’audience, au cours de l’ins- 
tance en cassation. Le principe du contradictoire s’oppose egalement a ce que ledit magistrat participe a la 
deliberation de la Cour de cassation (C.E.D.FL, 20 fevr. 1996, J.L.M.B., 1996, p. 904 ; adde C.E.D.H., 
26 juillet 2002, Droit et procedures, 2003, p. 27 et obs. N. Fricero).
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